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SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 68 SEANCE 





Séance du Mardi 8 Décembre 1953. 





d . Amendement de M. Albert Lamarque, — MM. Albert Lamarque, 
SOMMAIRE, le garde des sceaux. — Re:rait 
1. — Procès-verbal (p. 2088) Amendement de Mme Marie-Hélène Cardot. — MM. Vauthier, le 
| 7e S garde des sceaux, — Retrait, 
2. — Congé (p. 2068). Amendement de M. de La Gontrie, — MM. de La Gontrie, Car- 
3. — Transmission de projets de loi (p. 2088) cassonne, le rapporteur, le garde des sceaux. — Adoption, au scru- 
É > si PET tin public, 
4. — Dépôt d’un rapport (p. 2058). Amendement de M. Philippe d'Argenlieu, — MM. Philippe d'aAr- 
genlieu, le garde des sceaux. — Retrait . 


. — Ques s ales . 2088), 
© — CE un (P Adoption de l’article modifié, 


Intérieur : 

Question de M. Jean Bertaud. — MM, Edouard Thibault, secré- 
laire d'Etat à l'intérieur; Jean Bertaud. 

Finances et affaires économiques: 


Question de M. Charles Morel, — MM. le secrélaire d'Etat à 
l'intérieur, Charles Morel. 

Question de M. Naveau. — Ajournement, 

lrésidence du conseil: 
D 90 de M. Méric. — MM. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Méric. 


Affaires étrangères: 
Question de M. Lilaise, — Retrait, 


6. — Budget du ministère de la justice pour 1954. — Adoption d'un 
avis sur un projet de loi (p. 2091). 

Discussion générale: MM. Emilien Lieutaud, rapporteur de la 
commission des finances; Rogier, Namy, Bardon-Damarzid, Georges 
Pernot, président de la commission de la justice; Vauthier, Ernest 
lezet, Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice. 

Passage à la discussion des articles. 

Art, fer: 

MM. Carcassonne, le garde des sceaux, Vauthier, 


*X (21) 





Art. 2 à 5: adoption 
TE au scrulin public, de l'ensemble de l'avis sur le pro- 
jet de loi. 


7. — Suspension de la séance (p. 2106), 


MM. Edmond Michelet, Rotinat, René Pleven, ministre de la 
défense nationale et des forces armées, 


8. — Renvois pour avis (p. 2107). 


9. — Mesures que le Gouvernement compte prendre pour doter le 
pays de l'armée de sa politique, — Discussion d’une question orale 
avec débat (p. 2107). 

Discussion générale: MM. Rotinat, président de la commission 
de la défense nationale; Yves Jaouen, René Pleven, ministre de 
la défense nationale et des forces armées; Pierre de Chevigné, 
secrétaire d'Etat à la guerre; Edmond Michelet, Maroselli. 

Propositions de résolution avec demande de priorité de M. Roti- 
nat et de M. Edmond Michelet. 

Priorité, au scrutin public, à la proposition de résolution de 
M. Rotinat. 

Amendement de M. Courrière. — MM. Courrière, Rotinat, Edmond 
Michelet, Pierre Boudet, le ministre, Primet, — Rejet, au scrutin 
public. 
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[ET ème amendement de M. Courrière, — MM. Courrière, Roti- 
nat, Robert Le Guyon, — Adoption, 
Amendement de M. Yves Jaouen, — Adoption. 
Deuxièine amendement de M. Yves Jaouen, — MM. Yves Jaouen, 
le ministre, — Adoplion, médifié, 
A« n de l'ensemble de la proposition de résolution nditlée 
de MR 
10 I le projets de loi (p. 225}. 
91. — Dépôt de pro] ions de loi (p. 212). 
12. Réglement de l'ordre du jour (p. 2125). 





PRESIDENCE DE M. KALS, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures dix minutes, 


ET 
PROCES-VERSAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du ver.dredi 
4 décembre 1953 à elté aftiché et distribué. 


I n'y a pas d'observation ? 


Le procès-verbal est adopté. 
PS ee 
CONGE 
M. le président. M. Henri Varlot demande un congé, 
Conformément à l'article 46 du règlement, le burçau est 
d'avis d'accorder ce congé, 
I n'y à pas d'opposition ? 
Li ungé est accordé, 
es D'ots 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 


nationale un projet de loi, a loy par l'Assemblée nationale, 
relatif 1 développement des crédits affectés aux dépenses du 
Li { le l'agricuiture pour l'exei e 1994. 


le projet de joi sera imquiumé sous le n° 3592, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
unances, \issentiment.) 

J'ai reçu de M. Je président de l'Assemblée nationale un projet 
de Joi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention de Genève 
relative au statut des réfugiés, du 28 juillet 1951. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 593, distribné et, 
si nv à ps d'opposition, renvoyé à Ja commission des affai- 
res Ctrangeres issentiment.) 

J'ai recu de M, le président de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Prési- 
dent de la République à ratitier la convention n° 85 sur l’ins- 
péction du travail dans Îles territoires non métropolitains. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 594, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
France d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le 
décret du 30 novembre 19 appwouvant une délibération prise 
le 11 mars 1949 par l'assemblée représentative de Madagascar 
el dépendances, relative à la réglementation douanière dans 
ce territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 595, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à ki commission des affai- 
res économiques, des douanes et des conventions commerciales. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
ratifier le décret du 27 décembre 1949 approuvant une délibé- 
ration prise le 2 septembre 1949 par le couseil d'administration 
des iles Wallis et Futuna modifiant le tarif des droits de 
douane ipplic ibles dans cet ar hipeL. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 596, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions comunereiales. 
(Assentiment.; 








0 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
ratifier le décret du 13 movembre 1%M49 approuvant une & 
ration en date du 24 juin 1944, moditiée par deux délibér ns 
en date du 27 septembre 1949, prises par l'assemblée 7»: 
sentative des Etablissements francais de l'Océanie, tendant à 
modifier l'assiette et le taux des droits de douane appicilles 
dans ce territoire. 

Le projet de lui sera imprimé sous le n° 597, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaire 
économiques, des douanes et des conventions commerciales 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de Hoi, adopté gar l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ralfier la convention n° k2 
concernant la politique sociale dans les territoires non métro. 
politains. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 598, distribué, ef, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
France d'outre-mer, (Assemtiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre pour l'exer- 
cice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 599. distribué et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (A4ssentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, pour l'appli-a- 
tion de nouveaux taux d'émolnments et la Jiquidation des 
indemnités dues aux anciens combattants et victimes à 
guerre, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 600, distribué, et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvové à la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression). (Assentimnt.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant Je 
Président de Ja République à ratifier la convention n° 4 
concernant le droit d'association et le règlement des conilils 
du travail dans les territoires non métropol:tains, 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 601, distribué. et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
France d'outre-mer. (Assentiment.) 


d 


$ 


. 


€ — 
DEPOT D'UN RAPFPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Clavier un rapport fait au 
nom de la commiss'on des finances, sur le de de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé publique 
et de la population pour l'exercice 1954 (n° 565, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 602 et distribué. 


ES pe 
QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 


ministres aux questions orales. 
INTERDICTION DE CERTAINS FILMS AUX MINEURS DE MOINS DE SFIZF ANS 


M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de l'intérieur 
quelle est la portée pratique des arrêtés interdisant la vision 
de certains films aux moins de seize ans; 

Quels sont les moyens dont il dispose pour assurer le contrôle 
des entrées dans les cinémas ; 

Combien d’infractions aux arrêtés précités ont été constatées 
et quelles furent les sanctions qui ont été infligées aux contre- 
venants (n° 437). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


M. Edouard Thibault, secrétaire d'Elat à l'intérieur. L'inter- 
diction d'un film aux mineurs ne résulte pas d’un arrêté, Pro- 
posée, le cas échéant, au ministre de l'information par la eumn- 
mission de contrôle, cette interdicl'on, lorsqu'elle est entérinre 

ar lui, figure sur le visa qui doit être en la possession de 
‘exploitant. 

L'article 15 du décret du 3 juillet 1945 précise à ce sujet: 

« Lorsque le visa d'exploitation délivré pour un film spécilie 
qu'il est interdit aux mineurs de seize ans, mention doit en 
ètre faite à l'entrée de toute salle où ledit film est présente 
dans les conditions suivantes: une affiche de dimensions de 
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PR 
cinquante centimètres sur cinquante, Dre la mention « film 
interdit aux mineurs de seize ans », doit être apposée aux gui- 
chets de délivrance des billets, au-dessus du tableau du prix des 
nlaces ou de l'horaire des séances; mention doit en être faite 
dans toute publicité concernant le film, y compris les bandes 
annonce. Les exploitants sont tenus d'interdire l'accès de leurs 
salles aux mineurs de seize ans. Les infractions constatées 
sont passibles des sanctions édictées à l'article 3 de l'ordon- 
pance du 3 juillet 1945. » 

En cas d'infractions, la responsabilité du directeur de la salle 
se trouve donc engagée. 

L'article 3 de l'ordonnance du 3 juillet 1945 cité ci-dessus 
dispose que, « indépendamment de la saisie administrative du 
film, sera punie d’une amende de 20.000 francs à 20 millions 
de francs toute infraction aux prescriptions de l'ordonnance et 
des textes pris gi son application, et notamment la mise en 
circulation ou la représentation d'un film cinématographique 
sans visa d'exploitation ou en violation des conditions stipu- 
les au visa. » 

Un service d'ordre assure la surveillance des salles de cinéma. 
Permanent les jours et heures d'affluence, il est, lorsque 
l'importance secondaire de l'établissement et le nombre pro- 
bable de spectateurs le justifie, réduit à un service de ronde. 
Ce service d’ordre est assuré le plus souvent en vertu d’arrêtés 
municipaux pris en application de l’article 97 de Ja loi du 5 avril 
1884, arrêtés dont le conseil d'Etat a reconnu la légalité — 
avis émis par la Haute Assemblée le 4 mai 1948. 

A Paris, indépendamment de l'ordonnance du 1° janvier 1927, 
dont l'article 193 prévoit que « des agents sont placés pour 
assurer le maintien de l’ordre et la libre circulation et veiller 
à l'exécution des prescriptions réglementaires », et dont l’ar- 
ticle 200 précise que « la fiche constatant le visa de chaque 
film devra être présentée à toute réquisition », des instruc- 
tions ont été envoyées, par circulaire, le 2 mai 1950, sous le 
timbre de la direction générale de la police municipale, et le 
15 mai 1950 sous celui de la police judiciaire. Ces instructions 
appellent l'attention des fonctionnaires de police sur la néces- 
cité de faire respecter les décisions interdisant aux mineurs de 
seize ans d'assister à certains spectacles cinématographiques. 
Elles les invitent à établir une procédure chaque fois qu'un 
exploitant de salle se sera trouvé en infraction. 

Répondant à une interpellation de M. Tercinet, conseiller 
municipal, le préfet de police, en ce qui concerne la période 
du 1* janvier au 31 octobre 1949, fut en mesure de donner les 
précisions suivantes : 

Quarante-neuf films interdits aux mineurs furent projetés, au 
cours de l’année dont il s’agit, dans les 790 salles du départe- 
ment de la Seine, Des notes de service rappelèrent à deux repri- 
ses l'attention du personnel responsable sur les obligations lui 
jacombant en la matière. 

Pour obtenir le respect des dispositions réglementaires, les 
services de police effectuèrent de nombreux contrôles dont les 
résultats furent les suivants: 

Pendant ces dix mois, 600 mineurs de seize ans, qui se pré- 
sentaient pour pénétrer dans les salles, ont fait l’objet d’obser- 
vations, L'accès leur en fut interdit. Cinquante-huit interven- 
tions furent faites auprès des directeurs de cinéma. Dix de ces 
directeurs furent mis en demeure d'afficher, à la porte de leurs 
établissements, la mention: « film interdit aux mineurs de 
seize ans, » 

Enfin, des ordres furent donnés pour que les cas flagrants de 
Violation des règlements soient poursuivis en application de 
l'article 3 de l’ordonnance du 3 juillet 1945, 

\u cours des années 1951 et 1952, treize directeurs de salles 
et trente-trois mineurs furent interpellés. L'affichage défec- 
lueux fit l’objet de dix observations. 

Mon département a sollicité du parquet le résultat des pour- 
suites engagées, qui n’a pas encore été communiqué. 

D'autre part, un certain nombre de préfectures de province, 
notamment Versailles, Rouen, Nimes, Niort, Troyes ont été 
‘onsultées. Les préfets, dans l’ensemble, ont tenu à souligner 
le So te préventif du contrôle qu’ils font exercer dans ce 
domaine, 


M. Jean Bertaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jean Bertaud. 


M. Jean Bertaud. Monsieur le ministre, je vous remercie 
d'avoir bien voulu répondre à la question que je me suis 
bermis de vous poser. Mon intervention a été, en fait, motivée 
par des réclamations d’éducateurs, instituteurs, pères de 
famille et représentants des associations de parents d'élèves 
qui se sont élonnés de constater que, dans un journal spécia- 
se, une liste de films interdits aux moins de seize ans ait été 
resentée au public sous le titre: Arrêté du 10 septembre 1953. 
Lelte liste comportait 210 titres de films, dont les deux tiers 
environ sont déjà passés sur les écrans de France et de 
l'Union française depuis deux ou trois ans. Evidemment, l'étude 
de cette liste et le fait qu'elle ait été présentée comme résul- 





tant des dispositions d'un arrêté du 10 septembre 1953 laisse 
supposer, avec juste raison, que la plupart des films n'ont 
été interdits que lorsqu'ils étaient pratiquement retirés de 
l'écran et que personne, pas plus les moins de seize ans que 
les plus de seize ans, ne pouvait aller les voi 

Je sais très bien qu'une commission fonctionne à ce sujet. 
Sa composition à été donnée lors d'une réponse écrite à l'un 
de nos honorables collègues; elle comprend des représentants 
des différents ministères, des représentants de la profession, 
mais un seul représentant des associations familiales, Permettez- 
moi de souligner, monsieur le ministre, qu'il me parait tout 
de même paradoxal qu'une commission chargee de déterminer 
la valeur morale d'un film ne soit composée, dans sa majorilé, 
que de représentants de ministères, de représentants de la 
profession et d'un seul représentant des associations familiales, 

Il me semble qu'il y a là une lacune à combler et qu'au 
contraire la majorité de cette commission devrait être compos 
sée d'éducateurs et de représentants d'associations familiales, 
car nous pouvons tout de même cramdre que les seuls repré- 
sentants des ministères et de la profession aient tendance à 
ne juger les films que d'après leur seule va'eur artistique, 
sans trop se préoccuper si les scènes présentées au public 
présentent un caractère licencieux ou dangereux quant aux 
réactions qu'elles peuvent provoquer sur de jeunes esprits. 

Nous n'appartenons pas à la catégorie des hypocriles où des 
tartufes et nous admettons très bien qu'il y a, dans notre 
tradition francaise, un vieux fonds de gauloiserie dont nous 
n'avons pas à rougir. Nous admettons aussi bien volontiers 
que la vérité d'un récit nécessite quelquefuis des scènes de 
violence, mais nous considérons aussi que l'excès en tout 
est un défaut et que, même pour des grandes personnes avant 
atteint et dépassé leur majorité, Je cinéma, dont la m'ession 
éducative est immense, ne doit pas devenir l'école du vice on 
l'école du meurtre, ni trop s'attarder sur les instincts les plus 
bas de l'humanité. 

Nous sommes donc obligés de nous étonner, tout de même, 
qu'à une époque où l'on essaie de revaloriser, dans la jeunesse, 
le sentiment de la probité, le sens du devoir, la valeur de 
certaines vertus, on mette justement à la disposition de cette 
jeunesse, mème lorsqu'elle a quelqefois plus de seize ans, 
des films dont la vaieur photographique est indéniable, mais 
qui ne peuvent qu'inciter les plus faibles ou les plus imaginatifs 
à commettre des actes absolument contraires à notre conception 
de la morale et de l'honnêteté, Ces jours-ci encore, les journaux 
nous informaient, par le truchement des faits divers ou d'arti- 
cles plus importants à la une, que de jeunes chenapans avaient 
mis en pratique les moyens d'actions répréhensibles qui leur 
avaient été présentés dans des films, et avaient avoué avoir 
fait dans les salles de cinéma leur apprentissage de gangsters 
et de souteneurs en herbe. Peut-être, si ces films leur avaient 
été rigoureusement interdits, auraient-ils été obligés de se 
diriger vers des professions plus honnètes, 

Je vous demanderai donc, monsieur le ministre, d'accord 


avec M. le ministre de l'information — puisque le ministre de 
l'information est à y” à donner le visa d'exploitation à la 
suite des avis de la commission — que des décisions soient 


prises pour assurer une modification de la composition de ladite 
commission, pour que les éducateurs, les pères de famille ou 
les représentants d'associations familiales y tiennent la place 
qu'ils méritent d'y avoir, À ce moment sans doute la liste des 
films interdits aux moins de seize ans s’allongera-t-elle, Peut 
être aussi pourrez-vous alors nous donner, si des renseigne- 
ments vous sont à nouveau demandés, non seulement un 
aperçu, comme vous venez de le faire, des sanctions « pré- 
sumées à prendre » contre certains contrevenants aux dispo- 
sitions de la loi, mais des précisions plus intéressantes, en 
nous indiquant par exemple: Tel jour, à tel endroit, tel direc- 
teur de cinéma a vu eflectivement la projection d'un film 
interdite dans son établissement, l'établissement fermé et les 
sanctions pénales auxquelles vous avez fait allusion tout à 
l'heure appliquées, parce qu'il n'avait pas cru devoir refuser 
aux moins de seize ans l’accès de sa salle où se projetait un 
film qu'ils n'auraient pas dû voir. 

Or, des renseignements que vous nous avez fournis, il semble- 
rait qu’un certain nombre d’instances aient été engagées en 1950 
ou 1951 pour sanctionner des infractions constatées, mais que 
ns 1 met aucune n'ait abouti. Je regrette donc qu'étant 

onné le nombre des infractions que vous nous avez donné 
tout à l'heure vous ne puissiez nous préciser combien parmi 
celles-ci ont été légalement sanctionnées, 

J'en terminerai, monsieur le ministre, en insistant sur la 
nécessité d'user de tous les moyens dont la loi vous permet 
de disposer pour préserver la moralité de notre jeunesse, et je 
vous renouvelle encore ma demande déjà formulée de bien 
vouloir user de vatre haute autorité pour que les éducateurs, 
les pères de famille et les représentants d'associations de 
parents d'élèves soient incorporés en plus grand nombre dans 
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la commission de contrôle des films cinématographiques, afin c'est normal — à payer pour cela des droits exagérés. || 

que nous n'ayons plus à mous plaindre de l’immoralité ou comprend pas qu'il soit passible de pénalités sous prétexte 

seulement de l'amoralité de certaines bandes de court, de son estimation personnelle de la valeur des biens n'est Las 

moven ou de long métrage qui, n'étant pas à présenter à nos conforme à celle de l'administration. 

enufante, ne méritent pas davantage d'être exportées à l'étranger, L'amnistie fiscale du ministère Pinay a réglé, du moins ir 

où elle e peuvent donner qu'une triste opinion de la valeur les amendes, les contestations antérieures. La loi du 7 février 

morale francaise, (Applaudissements.) 1953 a porté la valeur estimative des biens exonérés d: 1 
million à trois millions. Mais restent ceux qui firent leur à 

DROITS D'ENRECISTREMENT EN MATIÈRE D'EXPLOITATIONS AGRICOLES ration dans l'intervalle de la parution de ces deux textes 


M. le président. M. Charles Morel expose à M. le ministre des 


fin les affaires économiques que, lors üe l'ouverture @e 
success ou dans des donations-partages, celui des enfants 
qui garde l'exploilation agricole se trouve dans l'obligation de 
payer d uit iux cohériliers ; 

Que le iontant de ces soultes clait exonéré des droits d'enre- 
frstrement le bien parlages élaient eshuimes d'uve valeur 
inférieur à À million de francs et que cette valeur est:mative 
motivant l'exonérallon a élé portée Ge 1 à 3 luillions de francs 
pur la loi de finances du 7 février 193; 

1 en } tu qui tel agriculteur dont les biens étaient estt- 
nl pl le 1 million se voit dans l'obligation d'acquitter les 
droit | que n n dont l'opération est postérieure au 
i fi er 1953 n'a pas à supporter celte charge, même si les 
liens valent pr e { fois plus sans dépasser le plafond 
actuel } it els une 1njustice flagt inte ; 

Et demande s'il ne serait pas possible, étant donné l'acuité de 
[a [ET ne et Ja Gcserlion des campagne d'obtenir, au 
tioins pou ux qui n'ont pas encore payé ces droits de soulte, 
fui ent trimt ur le mème pied el exoncrt de ces droits 
li lou: 140). 

La pa est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

M. Edouard Thibault, secrétaire d'Etat à l'intérieur, En l'ab- 
7 e de tout li sition vale en ce sens. aucun effet rétro- 

peut étre nu à l'article 5S de la loi de finances 
Ou 4 r 14 qui A mou l'article 710 du code général 
des impôts, quel livte une exonération conditionnelle des 
droit | lle et de retour en faveur des partages de suc- 
ce mporta t attribution à un seul des copartageants 
de to es | meubles et immeubles, composant une exploi- 
tation * uniq et a porté de { million à 3 millions de 
f1 ximuin de valeur qu'une telle exploitation ne 
(| & Da P C1 l' ur que x CxLt pli )115 dont 1l S agit soient 
i ] 

Il too pas possible de faire profiter du maximum d'exo- 
nérali actes de parlage passés avant l'entrée en vigueur 
ae ia 104 i directement pour la liquidati mn des droits exi- 
“ibles, n irectement pour faire échec aux réclamations que 
l'actu iral l peut ttre ippelce à formuler par cuite de 
l'ex égulier de son droit de contrôle, lorsqu il lui paraît 
que les évaluati jui ont été failes dans lesdits acies sont 
nelle l Î iles 

Si l'’adm tration renonçant à son droit de contrôle sur les 
act passés avant le relèvement du maximum, une telle 
mesure nduirait À favoriser les redevables qui ont sciem- 
ment minoré leurs estimations en vue de bénéficier indôment 
de 


»* Ja dispense d'impôt, par rapport à ceux qui, ayant fourni 
(! éval ns correctes, ont régul érement acquitté les 
droits de soulte, 11 n'existe donc aucune anomalie à traiter 
eur un pied d'égalité tous les actes passés avant l'entrée en 
vigueur du nouveau texte. 

Il est observé, toutefois, que l'administration a pris pour 
règle en la matière de n’user de son droit de contrôle qu'avec 
modération et seulement dans les espèces où elle a réuni les 
éléments propres à démontrer qu'ohjectivement la valeur réelle 
de l'exploitation agricole était nettement supérieure au chiffre 
Jimite d'un million de francs. 


M. le président, La parole est à M. Charles Morel. 


M. Charles Morel. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
remercie de votre réponse. Elle est conforme aux règles strictes 
du droit fiscal, lequel ne peut favoriser les contribuables retar- 
dataires, mais les invite, au contraire, à se dégager rapidement 
de leurs dettes en pénalisant un retard qui n’est souvent dû 
qu'à leur impécuniosité. ; 

Mais la question est plus complexe. L'enregistrement dans 
les successions rurales et dans les arrangements familiaux 
cherche à déterminer, d'après les ventes antérieures ou récentes 
faites au plus haut prix, ce qui est, d'après lui, la valeur 
réelle du bien. Or, nous savons tous que ces prix sont extrême- 
ment variables et dépendent du nombre des enchérisseurs et 
du désir qu'ont certains de devenir possesseurs de ces terres, 
désir qui ne dépend pas toujours de leur productivité réelle. 

ll en résulte des contestations fréquentes au sujet des droits 
de soulte. L'héritier préciputaire du quart, qui fut d'ailleurs 
très souvent, pendant de très nombreuses années le valet 
gratuit de ses ascendants, s’il tient à maintenir la vie familiale 
au foyer ancestral ne tient pas du tout, en revanche — et 





latifs et qui sont en butte à certaines tracasseries adn 
tralives. 

Je vais vous citer un exemple. Un cultivateur hérite 
propriété dans un hameau que je connais bien, sans te 
d'accès, sans électricité, sans téléphone, sans adduction 3 
Il a le malheur de faire enregistrer le partage en janvier der. 
nier. Sur une déclaration de S(0.000 francs, l'enregistr: t 
le taxe à 1.200.4XN) francs, et il aura à paver, en droit 
soulte et éventuellement en pénalités, près du tiers 
valeur du bien. 

Je vous demande donc, monsieur le secrétaire d'Etat et 
c'est là peu de chose — de ne pas procéder à de tels redr: 
ments, surtout quand la valeur des biens est très loin d'a 
dre le maximum actuellement fixé. 

IL est un autre point sur lequel je désirerais attirer , 
attention. IL arrive que le copartageant préciputaire du 
désireux de conserver par devers lui l’exploilation familia 
laquelle il à installé son foyer, laissant des enfants mir 
meure avant d'avoir pu acquérir les parts des cohéritiers 

Or, l'attribution d'une entière propriété rurale, spécial: t 
au prolit de mineurs venant par représentation de leur }x 
la succession de leur grand-père, est parfaitement léga 
cite comme références le jugement de Ja Cour de Rion 
6 juillet 1948, et celui du tribunal de Morlaix, du 28 juin ; 

Cependant, à la question écrite n° 8068, posée par M. B r'Y= 
Monsservin, vous répondez par la voie du Journal office l 
10 septembre 1953: 


« D'après les termes mêmes de l’article 710 du code g l 
des impôts, le bénéfice de l'exonération du droit de « , 
édicté par ce texte est expressément subordonné à la condition 


que tous les biens composant l'exploitation agricole ur 
sur lesquels la soulte est imputable, soient attribués à u 
des copartageants. Aucune exception à cette règle n’est pri 
pour le cas où lesdits biens sont attribués indivisément à plu- 
SiQuIS Ccopartageanis mineurs venant par représentation 
leur père prédé: édé. » 

L'article 710 du code général des impôts, en obligeant 
mineurs à acquitter des droits de l'ordre de 29 p. 100, à done 
pour résultat de les pénaliser du fait du décès de leur pir 
qui paraît être parfaitement injuste. 

J'estime que, dans ce cas précis, cet article devrait ( 
modernisé en tenant compte de la volonté du législateur qui 
recherche avant tout, comine je l'ai dit tout à l'heure, le main- 
tien des foyers à la terre natale. (Applaudissements.) 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des finances et | affaires économiques à un 
question orale (n° 442) de M. Charles Naveau, mais M. le 
taire d'Elat aux affaires économiques, qui doit répondre à cet 
queslion, s'excuse de ne pouvoir assister à la grésente séanc 

En conséquence, cette affaire est reportée, conformément 
l’article 86 du règlement. 


Er. 


MAJORATIONS D'ANCIENNETÉ AUX FONCTIONNAIRES ANCIENS COMBATTANTS 


M. le président. M. Méric expose à M. Je président du conseil 
que l’article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 étend aux 
fonctionnaires anciens combattants de la guerre 1999-1945 les 
majorations d'ancienneté dont ont bénéficié les anciens comlut- 
tants dé la guerre 1914-1918. 

Les modalités d'application de ce texte devaient être fixct3 
par un règlement d'administration publique; ce décret à été 
préparé et soumis au conseil d'Etat qui à fait connaitre Ù 
avis depuis plusieurs mois. . 

Le ministère des finances s'est jusqu’à ce jour refusé à Ja 
sortie de ce texte, bien que, paraît-il, le conseil des mini<trts 
se soit opposé au report de la date d'application envisagé dans 
le cadre des pouvoirs spéciaux consentis au Gouvernement par 
l'article 6 de Ja loi du 11 juillet 1953. 

Il demande quelles raisons s'opposent encore à Ja mise en 
vigueur d'une loi votée par le Parlement (n° 441). 

A parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

M. Edouard Thibault, secrélaire d'état à l'intérieur. Le règle- 
ment d'administration publique auquel se réfère l'honorable par- 
lementaire sera pris dans un très court délai, lorsque le Parle- 
ment aura pu se prononcer sur les dispositions de l'article 10 du 
projet de lei n° 6756 relatif au développement des crédits aflec- 
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tés aux dépenses du ministère des finances et des affaires éco- Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
n wues pour l'exercice 19534 (Charges communes) qui fixe au au Conseil de la République que j'at recu de M. le président 
gr janvier 1954 la date d'application de l'article 5 de Ia loi du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
n° »2-843 du 19 juillet 1952, du Gouvernement, pour assister M. le garde des sceaux, mimis- 

M. Méric. Je demande la parole ul le la justin 

w. le président. La parule est à M. Méric. MM. Fréche, direct + des affair viles et du Sreau ; . 

M. Méric. Monsieur le ministre, je vous remercie de votre au Dee à = ns “nds ne ei 
réponse laconique, analogue d'ailleurs à celle que vous avez ( 7 Aire À À, x nnvl et de ! nntahilité : 
déji faite à un parlementaire de l’autre Assemblée, Je vou- pen ''HoS ee F x din init tio - Mtenti: #4 
drais cependant attirer l'attention de mes collègues sur un point Ç SA " | teur 4 éd ù FT ya, 
: lier it) : eu { 1 (LRTRELEIE 1 Hot, 
l met bei . ; Jean 1] Vert, dir { ju binet du tre ; 

Monsieur le ministre, vous avez pris comme référence le lune mawicirat l'adn 4: nas ; 

le loi n° 6756, budget des finances, charges communes, Acte pe Le + de M = nat able ; 
pour me répondre et vous nous avez indiqué que le Gouverre- RS 'i à be mu 
ment à inséré un article 10 destiné à reporter l'effet pécuniaire de la " nission | fin rs Vs a _— 
. . e . U LEE: l'ARZ! uUuU> ia Lt 

des majorations d'ancienneté du 21 juillet 1952, date d'effet de nr , y 
de la 101 du 19 juillet 1952, au 1° Janvier 1954, faisant ainsi M. Emilien Lieutaud, ra prporteur de la commission des finan- 
perdre aux fonctionnaires anciens coïnbattants une très grande ces. Monsieur le président, ne conviendrait-il pas de suspendre 
partie de l'avantage que le législateur avait entendu leur réser- la séance dans l'attente de la venue de M. le garde des 
ver. sceaux ? (Nombreuses marques d approbation 

Pour justifier sa position, le Gouvernement fait valoir deux M. le président. La commission propose une suspension de 
risons: les difficultés qu'entrainerait l'application rétroactive Ja séance. 
du texte, ensuite la limitation des dépenses. Or, aucune de I n'y a pas d'opposition ?.… 
ces deux raisons ne saurait être valablement retenue. La séance est suspendue, 

En premier lieu, on ne peut parler d'application rétroaetive. La séance, suspendue à quinze heures quarante minutes, 


La loi du 19 juillet 1952 devait, comme le prévoit le code civil, 
entrer en vigueur dès sa promulgation; seules, ses modalités 
d'application devaient faire l'objet d'un règlement d'adminis- 
tralion publique. 

Celui-ci a été préparé dans un délai normal. Il a été examiné 
par le Conseil d'Etat le 4 mars 1953. Seule la force d'inertie 
dont a fait preuve le ministère des finances a empêché jus- 
qu'à ce jour la publication de ce texte. On ne saurait donc 
rendre les fonctionnaires anciens combattants victimes de la 
faute, pour ne pas dire de la mauvaise volonté du ministère 
des finances. 

Il est au moins dans notre droit, tant civil qu'administratif, 
un principe que nul n'a jamais contesté: c'est celui qui veut 
que Loute faute commise soit réparée par l'auteur de la faute, 
et non par la victime ! L'Etat, que je sache, n'est pas au-dessus 
des principes généraux du droit. 

Quant à la deuxième raison, celle de Ja limitation des dépen- 
ses, elle n'a plus de valeur. 

IL faut rappeler, en effet, que l'article 6 de la loi du 19 juil- 
lei 1952 n'est pas un texte d'initiative parlementaire, mais a 
pour origine un projet de loi portant le n° 3898 et déposé le 
1* juillet 1952, Lorsqu'ii a déposé ce texte, le Gouvernement 
savait done à quoi il s'engageait et, au cours de la discussion, 
il n'a jamais manifesté son intention de porter atteinte aux 
disposilions qu'il proposait. 

Bien plus, cet article était inséré dans un projet portant 
« amélioration de la situation d'anciens combattants et victi- 
mes de la guerre ». On ne comprendrait pas, dès lors, cue 
le Gouvernement actnel, qui se targue de vouloir aussi l’amé- 
lioration de Ja situation des anciens combattants — et qui 
a, d'ailleurs, déposé un plan quadriennal à cet eflet — profite 
de la discussion du budget des finances pour reprendre d’une 
main ce qu’il donne de l'autre. 

Le problème des anciens combattants constitue un tout et 
le sort des fonctionnaires ne saurait être séparé de celui des 
autres victimes de la guerre. 

\u surplus, puisqu'il s’agit pour le Gouvernement de res- 
peclter des engagements aniérieurs inscrits depuis un an et 
demi dans la loi, et non de dépenses nouvelles, il ne serait 
pas fondé à nous opposer, comme il l'a fait trop souvent — 
nous en reparlerons au moment de la diseussion du budget 
des anciens combattants — l'article 4° de la loi de finances 
ou l'article 47 du règlement. (Applaudissements.) 

* 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des aflaires étrangères à une question orale de 
M. Litaise, mais cette question a été retirée par son auteur. 

Acle est donné de ce retrait. 


es: Gi 0 
BUDGET DU MNISTERE DE LA JUSTICE POUR 1954 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 
. M. le président. L'ordre du cd appelle la discussion du pro- 
Jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au dévelop- 


pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
luslice pour l'exercice 1954. (N°* 546 et 582, année 1953.) 





est reprise 4 quinie heures quarante-cinq minutes ) 


M. le président. La séance est reprise. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances, 


M. Emiilen Lieutaud, rapporteur de la commission des [inan- 
ces. Monsieur le garde des sceaux, imesdames, imessieurs, il 
me parait inutile, puisque mon rapport, au nom de la commmis- 
sion des finances, a élé déposé et distribué, de reprendre le 
détail qui y est énoncé. Je crois qu'il me suffira de le résumer 
rapidement, en préface à la discussion générale du budget de 
la justice. 

Comme vous le savez, le budget de Ja justice, ainsi que tous 
les autres budgets, comprend cette année non seu:ement jes 
dépenses de fonctionnement, mais encore les dépenses en 
capital 

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le budget 
de la justice pour l'exercice 1953, tel qu'il résultait de la loi 
de finances et de l'annulation de crédits subséquenits, s'est élevé 
à 18.187.150.000 francs. Pour 1954, le projet modifié par deux 
lettres rectificatives s'établit à 18.98X.378.000 francs. La compa- 
raison avec le budget de l'exercice 1953 fait donc ressortir une 
augmentation de 801.228. francs. Celte augmentation porté 
surtout, comme je vais vous l'expliquer tout à l'heure, sur les 
frais qui ont résulté de la réforme judiciaire, qui s'inscrit poug 
546.922.000 francs. 

Je vous signale une erreur de frappe dans mon rapport. La 
réforme de l’auxiliariat (éducation surveillée) qui a été portée 
pour 173 millions d'augmentation pe doit figurer en réalité que 
pour 2.198.000 francs. 

En contrepartie, les dotations de certains chapitres ont été 
réduites; mais la diminution la plus importante résulte du fait 
qu’on a transféré au budget des finances (charges communes) 
261.540.000 francs qui correspondent aux cotisations de sécurité 
sociale des fonctionnaires titulaires et des ouvriers d'Etat, 

Je signale en passant que l'accroissement des dépenses do 


fonctionnement — 801.228.000 francs, comme je l'ai dit tout à 
l'heure — est plus que largement compensé par le relèvement 
des taux des amendes prévues par les articles 2 bis et 3 du 


projet de loi qui nous est soumis, mesure dont le rendement, 
en année pleine, sera de l'ordre de 1.400 à 1.700 millions, 

Ce qui caractérise particulièrement le budget de cette année, 
c'est qu'il porte la trace de la réforme de l’organisation judi- 
ciaire. Vous vous souvenez que, lors de chaque discussion 
budgétaire, nous demandions régulièrement au Gouvernement 
de promouvoir une réforme de l’organisation judiciaire, sou- 
haitée par tous les intéressés et parfaitement justifiée, d'autre 


part. Le Parlement — en l'espèce l'Assemblée nationale, fort 
occupée par d’autres soucis — n'avait jamais eu Je temps de se 
pétcher sur ce problème, pourtant fort important. Chaque fois, 


M. le garde des sceaux nous l'indiquait qu'il ferait tout son 
possible pour amener l’Assemblée nationale à voter un texte en 
la matière. 

L'Assemblée nationale n'a rien voté, mais le Gouvernement, 
grâce aux pouvoirs spéciaux qui lui ont été donnés, à pu pro- 
céder par décret et c'est ainsi que cette réforme judiciaire a été 
faite. Je dois le reconnaitre, eile l’a été, semble-t-il à la satis- 
faction de tons les intéressés, de la facon suivante, 

On a adapté les effectifs des magistrats aux besoins de chaque 
juridiction ; on a simplifié et amélioré leurs conditions d'avance- 
ment et de rémunération. 

En ce qui concerne la répartition des effectifs, je vous signale 
qu'il n'a pas été, cette fois-ci, procédé comme précédemment 
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par des suppressions de tribunaux peu occupés, suppressions 
dont nous savons que, régulièrement, elles étaient annulées 
par des actes successifs rélablissant les tribunaux supprimés. 
On a adopté la procédure du rattachement qui est plus souple 
et qui pourra donner, pense-t-on, de meilleurs résultats. 

La méme préoccupation a conduit à rétablir la collégialité 


dans les dix ressorts de cours d'appel où elle n'existait pas 
encore, De telle sorte que, actuellement, tous les tribunaux de 
Fran jugent à effectifs complets, ce qui est aussi un des 


VlIX que nous avons très souvent émis dans cette assem- 
blée pour la bonne marche de la justice. 

Ernie ertaines dispositions particulières ont été prises en 
ce qu erne les justices de paix, la Cour de cassation et 
la Chancellerie, Vous trouverez, dans mon rapport, les tableaux 
de la nouvelle répartition des effectifs et la liste des tribunaux 
ratla he - 


En ce qui concerne l'amélioration de l'avancement et la rému- 
nétation des magistrats, on se plaignait d'une hiérarchie très 
compliquée des magistrats, Un projet de loi devait parer à 
ce grave inconvénient, Les décrets ont remplacé les dix degrés 
prituilifs existants, auxquels les magistrats ne pouvaient nor- 
malement accéder qu'après des inscriptions successives au 
tableau d'avancement, par cinq grades seulement qui garanti- 
ront aux magistrats et à leur famille un minimum de stabilité 

us de leur carrière, Pour compléter cet effort, un relè- 
verment des taux de l'indemnité spéciale judiciaire, en vue de 
lui donner une valeur comparable à celle des diverses indem- 
niltés allouées aux fonctionnaires, a été opéré. 

Je vou gnale, enfin, que, dans le cadre de la réforme 
du utentieux adiministratif, le budget de la justice enregistre 
la création, au Conseil d'Etat, d'un emploi de conseiller et de 
deux emplois de maitres des requêtes, Ces emplois assureront 
des débouchés aux magistrats des nouveaux tribunaux admi- 
histratifs et permettront ainsi de consacrer leur valeur. 

IH n'y a pas d'observation particulière sur les dépenses de 


A l'Assemblée nationale, les observations ont été d'un volume 


assez réduit et tant à la commission des finances qu'au cours 
du débat devant l'Assemblée, il n'a été retenu qu'une réduc- 


tion indicalive de 1.000 francs, qui à d'ailleurs été acceptée 
par M. le garde des sceaux, sur le chapitre « Services judi- 
ciaire Rémunérations principales pour attirer l'attention 


sur la situation des personnels du greffe du tribunal de la 
Sein 

Votre commission des finances à vxaminé à son tour le bud- 
get dont il s'agit. Elle à constaté que les dépenses de person- 
nel ne sont qu'en très faible augmentation et que les relève- 
ments de crédit rendus nécessaires ont été compensés dans une 
Jarge mesure par des suppressions d'emplois. C’est ainsi que, 
dans les services judiciaires, neuf emplois de juges de paix 
ont été supprimés et que, dans les services pénitentiaires, 
4 postes de directeurs, 5 de sous-directeurs d'établissements et 
8 économes, ainsi que des surveillants titulaires et auxiliaires 
ont été supprimés, ce qui correspond au fait que le nombre 
des détenus est passé de 62.000 au 17 janvier 1946 à 22.236 au 
1 septembre 1953, en diminution d'environ 3.000 unités sur 
le 1° janvier 1953. 

I n'y a pas d'observation particulière à formuler sur cette 
categorie de dé penses, 

En ce qui concerne les dépenses de matériel et de fonction- 
nement des services, ils sont en légère augmentation. A ce 
sujet, votre commission des finances a souhaité que soit posée 
à M. le garde des sceaux la question suivante: le chapitre 34-23 
« Services pénitentiaires, — Entretien et rémunération des déte- 
nus - Consommation en nature » passe de 2.120.753.000 francs 
en 1953 à 2.284 millions en 1954. 

I v a done une augmentation de 163,240.000 francs, malgré 
une diminution sensible du nombre des détenus, comme je 
viens de l'indiquer. 

On nous présente ce relèvement de crédits comme un ajus- 
tement aux dépenses constatées au cours des années précé- 
dentes. Mais il est au moins paradoxal de constater que dans 
une période de sensible stabilité de la monnaie et des prix — 
du moins c'est le Gouvernement qui l'a toujours affirmé — on 
ait besoin de 163 millions de plus pour nourrir environ 3.000 
détenus de moins 

C'est l'objection À laquelle certainement, M. le garde des 
sceaux répondra tout à l'heure pour apaiser les inquiétudes 
de la comumission des finances. 


M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice Bien 
volontiers, monsienr le rapporteur ! 


M. le rapporteur. En marge de ces observations sur le budget 
de la justice, les parlementaires algériens ont demandé à Ja 
commission de signaler la situation très spéciale dans laquelle 
se trouvent les tribunaux de commerce d'Algérie. Vous trou- 
verez également dans mon rapport tous les renseignements 
à ce sujet. 





mm. 

Je puis les résumer de la façon suivante: les élections . 
laires en Algérie sont régies par un décret du 12 septembre 
1935. Pratiquement elles n’ont pas eu lieu depuis le mois de 
décembre 1938, c’est-à-dire depuis quinze ans. Suspendues pur 
décret jusqu'à la fin des hostilités, elles n’ont pas été rétahil 


comme elles l'ont été dans la métropole, en sorte que le projet 
de loi, destiné à tégler cette question, est toujours en suspens 


devant l’Assemblée nationale. 

Faut-il souhaiter, comme je le d'sais tout à l'heure, que 
Gouvernement reçoive de nouveaux pouvoirs exorbitants } 
lui permettre de trancher cette question sur laquelle l'Ass 
blée nationale n’a pas le temps de se pencher ? 

En tout cas, si l’on prend le seul exemple du tribunal d: 
commerce d'Alger — vous trouverez les autres exemples 
mon rapport — vous constaterez  $- est composé d'un pri 
dent, de quinze juges titulaires, de vingt juges suppléant 
ne reste plus en fonction que neuf juges titulaires — dont 
doyen faisant fonction de président — et treize juges sup- 
pléants. 

Le tribunal d'Oran, le tribunal de Bône et celui de Const 
tine se trouvent également dans la même situation, de 
sorte que le jour où l’on rétablira une législation normale et 
où l’on reprendra les élections pour les membres des tribunaux 
de commerce, ii est à craindre qu'il n’y ait plus que très peu 
de juges en fonction, car il est malheureusement possible qu'ils 
ne se représentent plus, après quinze ou seize ans de m 
lation, aux prochaines élections consulaires; de sorte que es 
juges élus pour la première fois ne pourront pas acquérir 
auprès de leurs aînés l'expérience et la compétence indispen- 
sables à une bonne administration de la justice, 

J'ai été moi-même, et j'en suis heureux, magistrat con<u. 
laire. Je dois rappeler que cette juridiction très intéressante et 
passionnante vit beaucoup de la tradition que les aînés livrent 
à ceux qui les suivent. Les magistrats consalaires, contraire- 
ment aux magistrats des cours et des tribunaux, ont peu de 
formation juridique. Souvent, ils n'en ont pas. Is jugent pur 
l'application dex règies de l'équité et des règles des professions 
qu'ils représentent dans le tribunal — ce n'est pas douteux — 
mais aussi par la tradition séculaire qui leur est donnée par 
leurs anciens au fur. et à mesure qu’ils accèdent à leur poste, 
IL est fort grave qu'un hiatus de ce genre puisse se produ re 
dans le recrutement des tribunaux consulaires en Algérie. 

En ce qui concerne l'examen des articles, la commission des 
finances a présenté une seule observation. Elle a apporté une 
modification au texte transmis par l’Assemblée mationaie, à 
l'article 2 bis. 

Cet article qui résulte d’un amendement de M. Minjoz tend 
à supprimer une anomalie. 

En effet, l’article 70-1 de la loi de finances du 14 avril 192 
avait doublé le taux des amendes pénales, sauf celui des 
amendes de simple police. Pour harmoniser le régime des 
amendes pénales, le Gouvernement avait er un projet de 
loi qui a été examiné par le Conseil de la République, le 
23 juillet dernier, mais qui n’est pas encore venu en seconde 
lecture devant l’Assemblée nationale. C’est pour pallier ce 
retard que M. Minjoz avait déposé son amendement. 

Votre commission des finances, si elle donne son accord au 
principe même de la mesure, craint toutefois que la rédaction 
de cet article soit de nature à présenter des difficultés en ce 
qui concerne le dernier alinéa visant son application dans les 
territoires d'outre-mer. Dans ces territoires, la modification du 
taux des amendes pénales ne s'effectue pas par extension des 
lois TES mais par multiplication, à due concurrence, 
des taux d'amendes actuellement en vigueur. 

Dans ces conditions, votre commission des finances propose 
de modifier l’article Z bis en reprenant intégralement le texte 
ge le Conseil de la République a déjà adopté le 23 juillet 

ernier. 

J'ajoute, à titre d'indication, que cet article procurerait, en 
année pleine, des ressources rouvelles de l'ordre de 1#0 à 
200 millions de francs qui s’ajouteraient à ce que j'ai indiqué 
tout à l'heure pour les décimes aux amendes. 

L'article 3 est précisément celui qui majore de 5 décimes 
toutes les amendes, à l'exception des amendes civiles et de 
celles qui sont soumises à un régime spécial, en vertu d'un 
texte législatif. 

Votre commission des finances vous propose de l’adopter sans 
modification. 

Elle vous propose également d'adopter sans modification 
l’article 4 qui rajuste le montant de la redevance que doivent 
verser les postulants à l’inscr:ption sur la liste de commissaires 
de sociétés agréées. 

Enfin, sur l’article 5, je n’ai pas non plus d'observation à 

résenter. En vue d’assurer le fonctionnement de la cour de 
‘union franco-sarroise qui résulte de la convention n° IV, la 
chancellerie envisage d'y déléguer un certain nombre de magis- 
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Sci 
trts. Le présent artiele tend à |ermettre au Gouvernement de 
fixer yar décret des modalités d'application de cette délégation. 
c'est sous le bénéfice de ees très sunples observations et de 
h discussion qui pourra s'instituer sur certains articles que la 
commission des finances de votre assemblée vous demande 
d'adopter le texte qui vous est proposé. Applaudisse ments.) 


M. le président. La parole est à M. Rogier. 


M. Rogier. Monsieur le ministre, mes chers collègues, dans 
sou rapport que vient de vous exposer si é.oquemment noire 
rapporteur, M. Lieutaud, il a été question de la situation dramra- 
tique des tribunaux de commerce en Algérie. 

Î y à un an, à l’occasion de la discussion du même budget, 
au nom de tous mes collègues algériens, j'attirais l'attention de 
M. le garde des sceaux d'alors sur cette question qui devient 
de jour en jour dramatique. En eflet, je ne veux pas insister 
en vous donnant des déiails plus complets puisque vous les 
trouverez dans le rapport de M. Lieutaud, mais à l'heure 
actuelle, les tribunaux de commerce d'Algérie, aussi bien ceux 
d'Alger que ceux de Constantine, d'Oran on de Bône, sont 
réduits à l’état squelettique. Les nugistrats rendent la justice. 
ou peut dire, à un « faux réduit ». Leur nombre, qui était autre- 
fois respectable, a été diminué au cinquième, et même dans 
certains tribunaux au dixième de ce qu'il était avant Ja guerre. 

Je sais, monsieur le garde des sceaux, qu'un projet de loi 
est déposé depuis le 30 octobre 1952, si ma mémoire est exacte, 
sur le bureau de l'Assemb'ée nationale, pour réorganiser les 
tribunaux de commerce en Algérie; malheureusement, bien que 
le gouvernement précédent nous ait promis alors de s'occuper 
particulièrement de cette question, rien n'a eneore été fait. 

Je vous demande, monsieur le garde des sceaux, de vouloir 
bien user de toute votre autorité auprès du rapporteur de la 
question à l’Assemblée nationale et auprès des commissions 
compétentes, pour qu'une solution urgente intervienne. 

A l'heure actuelle, si cea continue, nous nous verrons dans 
l'impossibilité de rendre la justice en matière commerciale en 
Algérie. La même situation se retrouve dans les conseils des 
prud'hommes comme je l'indiquais l’année dernière à M. Marti- 
paud-Péplal. 

A Alger, la section de l'industrie, par exemple, siège à l'heure 
actuelle, avec quatre eonseillers-patrons, deux européens, denx 
nusulmans, €inq conseillers-ouvriers européens et sept conseil- 
Jers-ouvriers musulmans. Chaque fois que le conseil des prud'- 
hommes se réunit, il le fait d’une manière illégale, et, ainsi, 
lorsque les causes viennent en appel, il sufiit de soulever j'illé- 
galité de la décision reudue en première instance pour que soit 
cassé le jugement qui a été rendu par le conseil de prud'hom- 
pres. 

D'autre part, il est 1mpossible aux conseilers prud'homenx 
de continuer à exercer régulièrement k fonction qui leur a été 
contre. 

Il ronvient donc, je erois, que nous agissions, tout aussi bien 
l'exécutif que le législatif, pour apporter un remèée à cette 
question qui devient, comme je le disais à l'instant, très drama- 
tique. Là aussi, un projet de loi à été déposé, mais il n’est pas 
encore venu en discussion devant l’Assemblée mationue. Je 
vous assure, monsieur le garde des sceaux, qu'il faut absolu- 
ment qu’il soit discuté le plus rapidement possible. 

L'an dernier, on nous avait dit que la discussion viendrait 
au début de janvier. Rien n’a été fait. Nous sommes aujourd’hui 
à la fin décembre 1953 et nous attendons encore ! 

En ce qui concerne le statut des juges de paix, vous avez 
bien voulu, monsieur le garde des sceaux, en vertu des pou- 
voirs qui avaient été conférés au Gouvernement, prendre u.) 
décret reclassant les juges de paix de la métropoie, mais rien 
n'a été fait en ce qui concerne les juges de paix d'Algérie, Je 
comprends très bien pourquoi il en a été ainsi: votre décret 
ne pouvait s'appliquer aux magistrats d'Algérie puisqu'il réfor- 
mait une loi de #X% qui n'est pas applicable aux juges de paix 
d'Algérie. 

À la suite des démarches effectuées par les parlementaires 
d'Agérie, tant députés que sénateurs, et du vœu adopté par 
l'Assemblée algérienne, vous avez bien voulu étudier cetie 
question de très près et nous faire connaître que vous envi- 
sagiez de prendre incessamment un déeret donnant satisfaction 
aux juges cantonaux algériens en les placant sur le même plan 
que leurs collègues de la métropole. Bien mieux, sur mon insis- 
lauce personnelle, vous avez accepté de porter de dix à douz: 
le nombre des jnges de paix hors classe dans Je ressort de la 
cour d'appel d'Alger. J'ai fait part de votre décision au prési- 
dent de l'amicale des juges de paix, qui m'a chargé de vous 
exprimer toute sa reconnaissance. Seulement, il convient, mon- 
sieur le garde des sceaux, que ce texle paraisse très vite, }) 
Sais qu'il ne vous sera peut-être pas possible de le faire imm:- 
diatement sous la forme d'un décret, car vous êtes obligé d’at- 
lendre que la proposition de loi dite Haumesser vienne en dis- 
Cussion devant l'Assemblée nationale. Sur ce point, je vous 
demande de bien vouloir agir auprès de la commission compé- 
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tente de l’Assemblée nationale pour que cette proposition soit 
soumise dans les plus brefs délais à l'Assembite nationale et 
au Conseil de la République. 

Je crois d'ailleurs — si je dis qi el que chose qui est inexact, 
je vous demande de me repichure, INOonsIeur le garde tes 
SCCaUX — que vos Services sont en accord complet avec la pro- 
posilion de loi actuellement dépose 


M. le garde des seeaux. Parfaitement. 


M. Rogier, Il s'agit donc simplement d'une question de temps 
et je vous demande de bien vouloir appuyer si vous per 
mettez une expression iriviale — sur l'accélérateur. (Fres bien! 
très bien !) 


M. le garde des sceaux. Je suis tout à fait d'accord avec vous. 


} 
} 
[ 


M. Rogier. Monsieur le garde des sceaux, lorsqu'un de vus 
décrets du 16 octobre {53 a éte Connu ëli À gvrie il à provoque 
certaines craintes parmi les magistrats, 

Je vous parlerai en particulier de la question des avorats 
généraux. Les avocats généraux, se penchant sur le décret que 
vous avez bien voulu prendre, se sont aperçus que si, dans Ja 
métropoie, sur quarante et un postes d'avocats généraux, dix- 
sept sont supprimés, c'est-à-dire le tiers environ, en Algérie, 
sur huit postes, sept seraient supprimés, c'est-à-dire les sept 
huitièmes. C'est done trois fois plus que dans la métropole, 

Dans la métropole, pour vingt-six cours d'appel, quatorze 
postes d'avocats généraux seratent supprimés, soit un poste 
pour deux cours d'appel. En Algérie, pour une seule cour d'an- 
pel, sept postes d'avocats généraux seraient supprimés, soil 
quatorze fois plus que dans la métropole, 

Je vous demande, monsieur le garde des sceaux, de vouloir 
bien examiner à nouveau cette question et de tâcher de calmer 
les appréhensions justitiétes de ces magistrats qui, comme vous 
le savez, sont des magistrats de haute conscience, qui en Algérie 
ant peut-être uu rèle encore plus grand et plus noble que ceux 
de la métropoie. 

Je voudrais également, monsieur le garde des sceaux, puisque 
j'occupe cette tribune, vous entretenir à nouveau d'une ques- 
tion qui me tient parliculièrement à cœur, I y a plusieurs 
années, les avoués avaient demandé la création d'une caisse 
de retraites. Des pourparlers se sont engagés entre les services 
de la chancel'erie, le ministère des finances et les intéressés 
pour la création de cet organisme et, après maintes et maintes 
discussions, un accord sur cette création est intervenu, I y a 
évidemment une question principale, c'était celle du finauce- 
ment de ladite caisse, Je crois qu'à l'heure actuelle tout le 
monde est d'accord pour trouver les moyens nécessaires au 
fonctionnement de cet organisme, mais rien n'a encore été fait 
et, une fais de plus, je vous demande de vouloir bien intervenir 
auprès de vos services pour que au moins le principe de la 
création de cette caisse soit voté ‘e plus rapidement possible. 

Vous savez qu'en Algérie les avoués sont des fonctionnaires; 
ils ne sont pas à la tête d'une charge comme dans la métro- 
pole. Lorsqu'ils atteignent l'âge de la retraite, ils quittent leur 
emploi et ils sont dans la misère Personnellement, j'en connais 
beaucoup qui, après avoir quitté leur poste d'avoué, ont été 
ob.igés ke se placer comme avocat stagiaire chez certains 2v9 
cats d'Alger, D'autres ent été obligés de prendre des emplois 
subalternes qui leur permettent de vivre. J'en connais un qui 
est mort récemment dans la plus complèle misère. , 

Je vous assure, monsicur le garde des sceaux, qu'il faut agir 
promptement de facon à permetire à ces officiers ministériels 
de finir leurs jours de façon non pas confortable, mais au 
moins humaine, 

Une autre question intéresse particulièrement aussi l'Algérie 
et je tiens à vous la signaler, c’est cele de l'éducation sur- 
veillée. Vous savez combien cette question doit être étudiée 
pour l'Algérie en fonction de Ja population musulmane qui 
devient de plus en plus nombreuse, Vous savez que beaucoup 
d'enfants musulmans sont livrés à la rue. 1 faut absolument 
es sortir de l’ornière, leur donner un métier. 

Ce qu'on craint et souvent ce qu’on a reproché en Algérie, 
comme d'ailleurs dans la métropole, c'est que les services péni- 
tentiaires ne laissent pas les services de l'éducation surveillée 
agir comine il leur convient, I faut lasser à l'éducation sur- 
veiliée le soin de pouvoir éduquer, réadapter eette enfanea 
inadaptée. H faut laisser à cette direction qui est nouvelle a 
Algérie, et qui commence à prendre son essor, les moyens qui 
Jui permettent d'arriver au but que nous cherchons à atteindre. 
Je crois, monsieur le garde des sceaux, que nous sommes d'ail- 
leurs sur la bonne voie puisque, en effet, à l'heure actuelle, il 
a élé nommé à la sécurité généra'e un nouveau directeur qui 
s'occupe particulièrement de cette question, ainsi qu'un direc- 
teur de l'éducation surveillée plein de dynamisme. Je crois que 
ces deux fonctionnaires sont prêts à faire l'effort nécessaire 

our arriver à ce résultat, mais je vous demande de h'en vou- 
oir les aider et, sinon de mettre à leur disposition les crédits 
nécessaires — parce que je sais que vous n'êtes pas très riche — 
lout au moins de les aider moralemmeul à accomplir l'œuvre qui 
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est vraiment indispensable à la bonne politique que nous vo’- 
lons mener dans notre belle Algérie. 

Voilà, monsieur le garde des sceaux, les quelques réflexions 
que j'ai tenu à vous exposer lors de la discussion de votre 
budget. Je vous demande de bien vouloir vous pencher sur 
ces questions vraiment très importantes et en particulier ds 
donner l’apaisement que nous souhaitons tous pour que la jns- 
tice continue À être ce qu'elle à toujours été, aussi bien dans 
la métropole que dans notre belle province algérienne. (Appleu- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Namw. 


M. Namy. Mesdames, messieurs, ce budget de fonctionnement 
du ministère de la justice pour 1%54 appele, de la part du 
groupe comimuniste, quelques observations que je voudrais 
presenter , 

lout d'abord, en ce qui concerne Je financement. Le projet 


nent réel du budget de la justice est de l’ordre de 900 mil 
ions de francs 

Ce n'est pas cette augmentation de dépenses que je me per- 
mettrai de critiquer, mais les moyens utilisés pour trouver des 
crédits, 

Nous considérons que l'amélioration du sort de a magistra- 
{ure qui se traduit dans ce budget est une décision excellente, 
bien que les mesures juises soient encore, à notre avis, insuffi- 
santes, Je rappelle que, l'an dernier, notre commission de Ja 
justice unanime avait tenu à souligner l'urgence d'une sérieuse 
“mélioration dans ce domaine ; mais nous avions aussi marqué, 
au cours de cette année, notre hostilité à ce que cette amélio- 
ration ait comme contrepartie une augmentation des amendes. 
De telles dispositions, à notre avis indécentes, sont cependant 
inserites à l'artic'e 3 de ce projet de loi. Cet article prévoit en 
effet une majoration de 3 décimes du principal de toutes les 
amendes pénales, à l'exclusion des amendes civiles et des 
amendes fiscales, Cet article vise particulièrement les amendes 
de simple police qui avaient échappé, en 1952, aux majorations 

De toute évidence, c'est avec l’auginentation des amendes 
pénales que le Gouvernement entend faire face au supplément 
de dépenses qu'occasionnent les mesures justifiées qu'il à 
prises en faveur de nos magistrats. Nous l'avons dit et nous le 
répétons nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls — il s’agit 
là de quelque chose qui nous apparait comme une atteinte à 
la dignité de la justice et surtout des magistrats, Le Gouverne- 
ment place ainsi la justice francaise sur le même plan qu'une 
affaire commerciale où industriel'e, 11 faut qu'eile soit rentable. 
Il faut en tout cas qu'elle puisse permettre, par son rendement 
financier, de payer ceux qu'elle occupe. II est pour le moins 
jimmoral, à notre avis, d’avoir de telles conceptions, s'agissant 
de la justice, qui devrait être placée au-dessus de ces contin 
gences matérielles, La relation entre l'augmentation des amen 
des et l'amélioration de la situation des magistrats est inserite 
en clair dans ce budget, 

Je me permettrai maintenant de rappeler que, l’an dernier, 
nous avions manifesté notre désir de voir enfin les magistrats 
dotés d'un statut. A l’époque, M. Martinaud-Déplat, garde des 
sceaux, nous avait répondu que celui-ci était au stade de l’éli- 
boration et il avait ajouté que lui-mème attachait beaucoup ce 
prix à cette importante question, qu'il avait le désir de voir 
aboutir rapidement, 

Où en sommes-nous exactement ? Le décret du 16 octobre 1953 
ne peut être considéré comme réglant, mème provisoirement, 
la question, Ce décret ne porte que sur l'avancement et ja 
rémunération des magistrats; il laisse pendantes des choses 
importantes, sinon essentielles, comme le recrutement, la disci- 
pline, ete 

Nous estimons qu'il est temps que ce statut voie le jour, 
afin de conférer aux magistrats le maximum de garanties et 
d'indépendance nécessaire aux hautes fonctions qu'ils occupent 

Si des dispositions sont prises dans ce budget en faveur des 
magistrats, nous ne pouvons oublier qu'il est d'autres caté- 
gories de personnel dépendant de ce ministère et pour les- 
quelles rien n'a été prévu. Je veux parler du personnel auxi- 
liaire de la justice, d'une part, et du personnel pénitentiaire, 
d'autre part. 

En ce qui concerne les premiers, les greffiers, les secrétaires 
de parquet, dont on sait les grandes responsabilités qu'ils 
assument, peuvent cependant être considérés, pour beaucoup 
d'entre eux, parmi les plus défavorisés de nos fonctionnaires 
d'administration. 

Comme je le disais l'an dernier, ce budget correspond à 
0,5 p. 100 des prévisions budgétaires totales. 11 n'est pas en 


juilial a été complété par deux lettres rectificatives, l'une com- 
ortant des crédits supplémentaires, l’antre des économies, de 
{ ile sorte que ce budget arrèté présente un excédent de dépen 
ses de 640 milions de francs environ par rapport au budget 
de 1953. A cet excédent de dépenses, ii faut ajouter 260 millions 
de francs, représentant approximativement les charges de sécu- 
rité sociale des fonctionnaires dépendant de ce ministère, 
charges transférées dans le budget des finances, Ainsi, l’accrois- 
] 





réalité un budget dépensier. Au contraire, il rapporte, en 
tout cas indirectement, à l'Etat, Celui-ci, comme un man 
patron, ne veut cependant pas donner à son personnel jui. 
ciaire et pénitentiaire des traitements Jui permettant de : 
décemment. 

Les greffiers, les secrétaires de parquet, dont Ja situation 
est réglée dans le cadre de la loi du 19 octobre 1946 porturit 
statut des fonctionnaires et par les décrets du 26 sept 
bre 1952, sont, du fait de l'éventail restreint de leurs jnd 
— 185-360 — et du manque de postes offrant des débouch: 
dans une situation invralsemblable à laquelle il import 
trouver des remèdes et des solutions. A l'Assemblée nationale 
M. le garde des sceaux a donné sur ce point des indicali 
et quelques apaisements, tant en ce qui concerne les élévation 
d'échelons que la titularisation des stagiaires, les avancements 
de classe, les concours pour le recrutement, les intégrat: 
dans le secrétariat de parquet. M. le garde des sceaux, devar 
le Conseil de la République, voudra peut-être les renouvel: 
et aussi les compléter. 

Mais nous pensons que toutes mesures sérieuses d'ami 
ration de la situation de ce personnel auxiliaire de la ju: 
devraient se traduire dans ce budget. Or, rien n’est prévu 
encore pour 1954 pour assurer à ce personnel, dont chacun 
reconnait les besoins, des conditions d'existence normales et 
convenables, 

Il est une autre catégorie de personnel sur laquelle je vou- 
drais retenir l'attention du Conseil de la République. fl s'agit 
du personnel pénitentiaire à l'égard duquel il n'apparaît pas 
que l'on veuille en terminer avec les injustices dont il est 
victime, et encore moins améliorer sa situation matérielle. Le 
personnel pénitentiaire, à responsabilités égales à celles de la 
y devrait avoir en toute équité un traitement équivalent 
Æs indices de traitement sont respectivememt compris entre 
150 et 225 pour un gardien des compagnies républicaines de 
sécurité, entre 160 et 285 pour un agent de la police parisienne, 
tandis que pour les surveillants de prison, l'indice est compris 
entre 130 et 183. Alors que le décret du 21 mai 1953 a accord 
à la police de nouveaux indices de traitements, les indices 
du personnel péuitentiaire n'ont pas été revisés. Ce personnel, 
par conséquent, se trouve naintenant déclassé, La revision 
des indices du personnel de surveillance des services péniten- 
tiaires, demandée le 28 février 1953, dans les conditions fixées 
par le décret du 14 avril 1953, s'impose donc comme une 
mesure de justice, par l'attribution à ce personnel de la parit 
avec la police parisienne, suivant l'éventail 160-320, 

Par l'entremise du syndicat national, ce personnel demande 
aussi qu'intervienne le nouveau statut le concernant. A cet 
égard un Fm de décret serait actuellement en discussion 
entre les chancelleries et différents ministères. C'est fort bien, 
mais cette discussion n'est-elle pas susceptible de se prolonger 
indéfiniment ? Je crois savoir que ce projet est en discussion 
depuis le début de 1948, c'est-à-dire depuis près de six ans. 
On ne pourra pas dire qu'il n'aura pas été suffisamment étudié 
rar les organismes où ministères compétents! Seuls, d'ailleurs, 
es intéressés n'en ont pas pris connaissance, comme cela 
eût été normal, par l'entremise de leur organisation syndicale. 

Le personnel pénitentiaire est systématiquement défavorise 
Le payement des heures de nuit lui est refusé depuis 1952 et 
sur ce point particulier il n'y a encore pour lui rien à espérer 
dans le budget de 1954. Dans celui-ci on réalise des économies, 
mais ces économies portent pour une très large part, 117 mil- 
lions, sur le personnel pénitentiaire. 

Les nouvelles mesures inscrites dans le chapitre 31-22 font 
apparaître que la presque totalité des suppressions d'emplois 
frappent le personnel de surveillance de l'administration péni- 
tentiaire, tandis qu’au chapitre 31-02, se rapportant à l’adrminis- 
tration centrale, les crédits demandés pour 1954 sont supérieurs 
à ceux de l'an dernier. Pour l'administration centrale, on estime 
nécessaire — et je ne le conteste pas — d'élever le montant des 
crédits ayant trait aux indemnités diverses, mais cette néces- 
sité n'est pas reconnue en faveur du personnel pénitentiaire, 
afin de lui payer les indemnités pour travaux supplémentaires 
qu'il effectue. 

J'ajouterai, en ce qui concerne les auxiliaires, que ceux-ci et 
leurs syndicats protestent contre les conditions dans lesquelles 
seront prononcées les intégrations dans les emplois de surveil- 
lance de l'administration pénitentiaire : selon les dispositions de 
l'arrêté ministériel du 2% juillet 1953, les candidats doivent, 
entre autres conditions, être inscrits sur une liste de classe- 
ment par ordre de mérite qui sera établie en totalisant les notes 
obtenues à l'épreuve écrite d'un examen professionnel et les 
notes données au candidat par leur chef hiérarchique. 

Nous pensons que la valeur professionnelle des candidats doit 
être appréciée par la commission administrative paritaire cen- 
trale des surveillants, complétée par deux représentants élus des 
personnels susceptibles de hénéficier d'une mesure d'intégra- 
tion, ainsi que le prévoit l’article 7 du décret du 29 septembre 
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1950, pour l'accès aux emplois de catégorie C, créés au titre 
1 l, loi du 3 avril 1950. Cette commission serait susceptible de 
norter des jugements sérieux. L'intervention, soit d'un examen 
‘.sionnel, soit d’une commission paritaire dressant une liste 
L utude au choix, constitue deux procédures exclusives l'une 
» l'autre. | 
vol e administration, monsieur le ministre, semble vouloir 
tenir aux conditions tixées par l'arrêté interministériel du 


Sa juillet 1953, malgré les interventions des organisations syn- 
diuales des services extérieurs du ministère de la justice, qui 


protestent d’ailleurs contre cette façon de procéder contestable, 
sinoti illégale. | 24 ° 
” Jar ailleurs, votre ministère refuse de faire bénéficier les sur- 
llants auxiliaires de l'administration pénitentiaire des dispo- 
ions de la loi du 3 avril 1950, parce qu'il y a, de la 
hirection générale de l'administration pénitentiaire, pléthore 
d'effectifs chez les surveillantes, bien qu'un grand nombre 
leutre elles remplissent les conditions exigées par la loi du 
wvril 1956, portant autorisation de transformation d'emplois 
reforme de l’auxiliariat. 

On prétendra sans doute que les économies proposées sont 
justitiées par une diminution du personnel pénitentiaire en 
raison de la diminution du nombre de détenus enwegistrée 
depuis que les prisons se sont vidées des collaborateurs 
innisties, 

Mais M. le ministre ne peut pas ignorer que les choses, dans 
ce domaine, ne sont Las mécaniques, étant donné les Obliga- 
tiuns auxquelles est et sera tenu le personnel de surveiliance, 
obligations découlant de la réforme pénitentiaire prévue, 
comme d'ailleurs de la contexture mème des établissements 

tentiaires. 

J'ai parlé de la diminution du nombre des détenus dans Îles 
prisons. On devrait s’en féliciter si cette diminution se rappor- 
{uit À une amélioration de la situation morale du pays, à un 
sbaissement dela criminalité. Ce n’est pas le cas, malheureuse- 
ment, Ce ne sont pas les exaltations du gañgstérisme des films 
amcricains, ce n’est pas la politique de misère actuelle que fait 
peser sur la France le Gouvernement, qui permettent de tendre 
vers ce but. Mais ceci est, bien entendu, une autre histoire. 

les prisons de France sont vides des collaborateurs qui y 
(lient justement enfermés, grâce à la loi d'amnistie votée il 
y à quelque temps. Pour ces gens-là, les portes des prisons 
pe 


et 
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nt largement ouvertes. Seulement, ces mêmes portes ne sont 
mu'entrebaillées quand il s'agit des anciens résistants. La loi 
d'amnistie du 6 août 1953, pratiqiement, n'a encore pas été 
«y pliquée aux résistants injustement condamnés et emprisonnés, 
les exemples de partialité, de méthodes dilatoires utilisées à 
leur encontre sont nombreux, tandis que, chaque jour, les colla- 
borateurs, les traîtres sont libérés après des acquittements pro- 
noncés suivant une procédure rapide excluant toute tracasserie, 
lorsqu'il s'agit de résistants, certains tribunaux ergotent même 
sur l'interprétation de Ja loi d'amnistie, notamment en ce qui 
concerne le rôle ou la compétence des commissions des forces 
françaises combattantes de l'intérieur (F. F. C. I.) que le Conseil 
te la République avait jugé nécessaire de consulter pour toutes 
les affaires se rapportant à la résistance. Pourquoi ? Tout sim- 

lement parce qu'il n'était pas précisé dans la loi quelle serait 
|, mmission F. F. C. I. qui serait consultée: la commission 
départementale, la commission nationale ou la commission 
1égionale. 

Or, il était clair que notre intention était de demander aux 
résistants eux-mêmes leur avis, c’est-à-dire à ceux qui avaient 
eu à connaître des faits incriminés. 

En général, lorsque Jes magistrats sont dans l'obligation d'in- 
terpréter une loi, ils se référent aux travaux préparatoires, Dans 
ce cas précis, il ne peut pas y avoir de doutes. C’est la com- 
ruission F, F, C. L connaissant le résistant et qui a pu apprécier 
le: faits incriminés, qui devrait être saisie pour avis. 

Or, pour préndre un exemple précis avee le cas du résistant 
Pourdevre et de la commission départementale F, F. C. I. de 
la Nièvre, où les faits reprochés se sont produits, l'avis una- 
lime de cette commission a été récusé par le commissaire du 
Gouvernement, C’est une commission régionale qui a été consu!- 
te en définitive, une commission dans laquelle il n’y a aucun 
représentant de la résistance du département de la Nièvre. Cela 
Cst absolument contraire à l'esprit de ja loi d’amnistie, Mais 
quand il s'agit d’un ancien résistant, on ne s’embarrasse pas 
plus de l’esprit de la loi que des principes. 

Ce ministère de la justice est aussi celui de la répression qui 
sest encore abattue lourdement sur les travailleurs qui ont 
lutté, en août dernier, pour défendre le pain de leurs familles, 
pour défendre des conditions d’existence de plus en plus mena- 
c'es par la politique réactionnaire du Gouvernement actuel, Le 
Gouvernement, qui avait pris des engagements avec certains 
‘irigeants syndicalistes, C. F, T. C. et F. O., aux termes des- 
quels, prétendent ces derniers, aucune sanction ne serait prise 
à l'encontre des grévistes, n’en à pas moins frappé nombre de 
cheminots et de postiers, Cela démontre avec évidence ou la 





mauvaise foi du Gouvernement ou la duplicité de certains diri- 
geants de Ja C. F, T. C., F. O0. &1 autonomes, Nous avons d'ail- 
leurs toutes raisons de penser que les deux termes ne s'exeluent 
pas. Les travailleurs jugeront, et ils ne manquent pas, depuis 
le mois d'août, de le faire. 

Quoi qu'il en soit, des travailleurs, des fonctionnaires, des 
cheminots, de toute appartenance syndicale, ont été condamnés 
pour l'exercice d'un droit inserit dans la Constitution, c'est-A- 
dire le droit de grève. A l'Assemblée nationale, notre ami, 
M. Maton, a donné des chiffres montrant toute l'ampleur de la 
répression contre les travailleurs ayant usé de ce droit qe 
le Gouvernement voudrait réduire à sa plus simple expression 
en utilisant des moyens arbitraires et illégaux comme la réqui- 
s'thon. 

Vingt-trois fonctionnaires des postes et télégraphes ont été 
condamnés, soit à des peines d'amendes ou de prison, soit aux 
deux à la fois. Deux cents cheminots ont été traduits devant 
les tribunaux. Sept cents jours de prison et plus d'un muilion 
de franes d'amende les ont sanctionnés. 

En ce qui concerne les sanctions administratives, le bilan 
est encore plus impressionnant. I démontre d'ailleurs | aulnpmeur 
de ce mouvement du mois d'août que Ja radio gouvernemen- 
tale niait avec autant de ridicule que de mauvaise foi. Vingt- 
mille agents de la Société nationale des chemins de fer francais 
ont été suspendus pour ne pas avoir répondu aux ordres de 
réquisition. Trente-six d’entre eux, après avoir été traduits 
devant les conseils de discipline, out été ravés des cadres, Pour 
avoir participé an mouvement de solidarité du 2? octobre en 
faveur des grévistes d'août traduits devant les conseils de disci- 
pline, six cents cheminots du Sud-Est ont subi de lourdes peines 
administratives accompagnées de retenues de salaires allant 
de 1.000 À 6.000 francs. Six mille francs ne représentent peut- 
être pas grand'chose pour M. Boussae où pour M, Laniel : il n'en 
est pas de même, comprenez-\ous, pour un cheminot, 

On pourrait me dire que le ministère de la justice n'est pas 
initialement responsable de cette répression, encore que la 
solidarité ministérielle dans ce domaine, comme dans les autres, 
soit incontestable, Dans l'administration même du ministère 
de la justice sévissent aussi la répression, l'arbitraire à J'en- 
contre des militants syndicaux, comme cette discrimination 
politique s'inspirant du « maccarthysme », qui carartérise la 
politique et les actes du Gouvernement, Voici quelques 
exemples : 

Le 6 juin 1952, René Dussour, surveillant titulaire à la mai- 
son d'arrêt de Périgueux, engagé volontaire pour la durée de 
la guerre, pupille de la Nation, ex-agent de liaison des groupes 
F. T. P., père de deux enfants, noté « bon agent, actif et 
dévoué », est suspendu de ses fonctions, Pourquoi ? René Dus- 
sour s'est fait interpeller par des policiers alors qu'il regagnait 
son domicile dans un quartier où les murs étaient couverts 
d'inscriplions prétendues subversives, telles que: « Ridgway 
go home ». k 

Le 30 mai 1952, Jules Grandjean, surveillant titulaire à la 
imaison d'arrêt de Chaumont, alors qu'il était en congé annuel, 
en civil, se trouve dans cette ville et assiste au passage d'une 
manifestation pour la libération des emprisonnés du ?8 mai. 
Marié, père de trois enfants, dix-huit ans de srvice, Jules 
Grandjean à été également suspendu de ses fonctions. 

Le 5 septembre 1952, le conseil de discipline se réunit, exa- 
mine ces affaires et relaxe purement et simplement Dussour et 
pen np Qu'à cela ne tienne! Le ministère de la justice veut 
avoir le dernier mot: par arrêté du 30 septembre 1952, il révoque 
ces deux fonctionnaires. Les faits qui leur sont reprochés n'ont 
à aucun moment élé prouvés, Par ailleurs, s'ils l'avaient été, 
ils relevaient du droit commun et l'administration n'avait pas 
à en connaître, aucune plainte, aucune information, aucune 
inculpation, rien d'une procédure légak n'aÿant été engagé 
contre eux. Il est à peine Dessin de souligner le caractère illégal 
des sanctions prises et tout ce qu'elles impliquent sur le plan 
de Ja liberté des fonctionnaires. 

Un autre exemple très caractéristique de cette atteinte into- 
Jérable à la liberté d'opinion et d'expression des fonctionnaires 
est celui du secrétaire général du syndicat des personnels péni- 
tentiaires de France et d'outre-mer, adhérent à Ja C. G. T. Le 
30 janvier 1953, un arrêté signé de M. Martinaud-Déplat j'a révo- 
qué, malgré l'avis émis par le conseil de discipline le 22 jan- 
vier, qui proposait seulement un bläme, S'agissait-il d'une 
faute grave de service ? Pas du tout. 

Ce syndicaliste avait tout simplement, dans l'exercice de ses 
droits et fonctions de responsable syndical, dans M limite ausst 
de ses droits constitutionnels, déclaré qu'il était solidaire 
d'Alain Le Léap, alors emprisonné comme prévenu seulement, 
je le souligne, et depuis remis en liberté, Cette décision arbt- 
traire constitue une violation caractérisée du droit syndical, 
de la liberté d'opinion et d'expression, des dispositions du sta- 
tut général de Ja fonction publique qui limitent les sanctio:,s 
administratives aux seules fautes professionnelles commises à 
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l'occasion de l'exercice des fonctions. C'est là une atteinte inaé- 
missible aux libertés constitutionnelles, au libre fonctionne- 
ment des organisations syndicales, aux prérogatives recotNues 
var le législateur aux commissions paritaires, et qui traduit 
bien, de la part du Gouvernement, le souverain mépris qu M 
témoigne pour les avis émis par les membres de ces cuin- 
lIISSIONIS, 

Sans doute, monsieur le garde des sceaux, n'est-ce pas vous 
qui avez pris cette grave décision, mais votre prédécesseur. 

en ect pas moins vrai qu'une injuslice, une illégalité, à 
notre avis, à été commise, C'est à vous qu'il appartiendrait 
de r°prendre l'examen de celte affaire, en tenant compte des 
du Uonseil de discipline, de rapporter les décrets de 
contre un personnel dépendant de votre 


u x 1% 
révocation prononces 
uunistere, : 

Ce ne sont pas, évidemment, loutes ces sanctions abusives 
ani entameront la combativité des travailleurs, des fonction- 
naires, des cheminots. À cet égard, je ne pense gas que le 
Gouvernement puisse se faire d'ilnsions: les travailleurs et 
l'immense majorité de la population veulent que ça change 
et ca changera. C'est avee cet esprit et cette volonté que les 
travailleurs se sont battus au mois d'août dernier et l1 répres- 

on qui les à frappés ne peut que les convainere, s'il en 
etait encore besoin, du caractère de classe de la justice el 
de l'ursente nécessité d'en finir avec ce gouvernelient réac- 
lionnaire, svnonvine d'injustice sociale. 

En attendant, notre groupe communiste élève une vive pro- 
testation contre ces condamnations de travailleurs et demande 
que vienne en discussion !e rapport Depreux tendant à ammis- 
tier les [faits commis à l'occasion et au cours des grèves du 
rois d'août 193% Les travailleurs attendent avec impatience 
celte loi d'amnistie, dont la discussion est toujours différée 
sans raison sérieuse, Ah! Je le sais bien, s'il s'agissait de 
légiférer en faveur des trusts ou de collaborateurs ou encore 
de S S comme ceux d'Oradour — par beaucoup d'exemples, 
je pourrais l'illustrer — le Gouvernement ne manqguerait gas 
d'agir avec célérité et utiliserait au besoin la procédure d’ur- 
genve, En l'occurrence, il s'agit des travailleurs, et ce qui les 
intéresse n'est pas pressé, pense le Gouvernement. 

Pour en terminer, je voudrais dire quelques mots des décrets- 
lois qis par le Gouvernement en ce qui concerne la justice, 
en application des pleins pouvoirs qui lui avaient été octroyés 
par la majorité de notre assemblée, en juillet de cette année. 
Nous sommes d'autant plus à l'aise pour parler de ces décrets 
que nous avions refusé au Gouvernement les pleins pouvoirs 
qu'il réclamait afin de jes prendre, Je ne parlerai pas de tous 
les décrets en général, nous en aurons ultérieurement l'occa- 
on, je veux simplement examiner celui concernant la jiro- 
prielé commerciale, M est typique, 

La commission de la justice de l'Assemblée nationale, avait 
longuement éiudié celle question. En attendant que soit 
mis au point le projet de loi réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires de locaux à usage commercial, industriel et arti- 
sanal, différentes prorogations avaient été accordées par le 
Parlement, Or, il se trouvait qu'enfin le rapport Mignot sur 
cette importante question était prêt et, dès le 26 mars, la com- 
mission de la justice de l'Assemblée nationale indiquait qu’elle 
était en mesure de soutenir la discussion. Pour ne pas ins- 
crire cette affaire à l'ordre du jour, le Gouvernement a 
manœuvré et, faisant fl du travail de la commission de la 
justice, c'est par déeret-lui, 48 heures avant l'expiration du 
délai qui lui était imparti, qu'il a réglé la question. Très pro- 
visoirement, d'ailleurs, car cet enfant du Gouvernement est 
à ce point mal venu qu'il faut maintenant le recommencer. 
Je veux done simplement noter, au travers de ce décret-loi, 
l'usage singulier et arbitraire que le Gouvernement a fait de 
ses pleins pouvoirs. 

En définitive, avec ce décret-loi, la propriété commerciale 
n'existe plus, Je ne veux pas entrer dans le détail des diffé- 
rents articles, mais l'exposé des motifs, qui indiquait la pré- 
tention de ce décret de modifier la législation antérieure, de 
la codilier dans le sens bien compris des parties en cause, 
trahit tout simplement les buts du Gouvernement: supprimer 
des centaines de milliers de commerçants et d'artisans afin de 
raccourcir les fameux circuits de distribution dont on parle 
tant, 


A juste raison, les organisations de commerçants et d’arti- 
sans protestent contre ce décret-loi, accueilli naturellement 
ivec joie par R grande propriété foncière. La plupart des dis- 
positions du décret sont dangereuses pour les intéressés tant 
au sujet des droits de reprise, de l’'indemuité d'éviction, que 
du prix des baux, et si c'est l'article 14 qui a provoqué le 
plus d'émotion, il n'est pas le seul qui soit susceptible de 
porter un gros préjudice à ces petils commerçants et arti- 
sans dont le À - de commeræ est l'outil de travail et quel- 
quefois leur seule propriété et qui, par conséquent, doit être 
absolument sauvegardé, C'est la raison pour laquelle le groupe 





communiste, à l’Assemblée natiorale, a déposé une propo- 
sition de loi en vue d'abroger les dispositions dangereuses ân 
décret et de prévoir les moyens propres à assurer une véri- 
table protection de la propriété commerciale. 

lelles sont, mesdames, messieurs, les observations que je 
voulais présenter au nom du groupe communiste sur ce ne 
de fonctionnement. J'en aurai terminé en déclarant qne nous 
ne votervns pas les crédits de ce ministère de la répression, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bardon-Damarzid. 


M. Bardon-Damarzid. Monsieur le ministre, mes chers col 
lègues, je veux simplement appeler votre attention sur la 
situation des jeunes magistrats, au vu des décrets du 16 octobre 
dernier. H était fort utile d'améliorer la situation des magis- 
trats el, dans l'ensemble, le résultat recherché a été atteint, 

Une exception doit y être notée en ce qui concerne 
les juges suppléants et les jeunes magistrats, Une modification 
a bien été apportée au statut des juges suppléants. Elle consiste 
en une augmentation de la durée théorique de la supplhéanvce, 
portée de deux à quatre ans. A part la réduction de deux à 
un an des dérisoires échelons d'ancienneté, il ne me semble 
pas que ce préjudice certain ait été compensé par un avantage 
quelconque. En particulier, sur le plan indiciaire, leur cas est 
probablement execptionnel dans le classement hiérarchique de 
toutes les catégories de fonctionnaires. Hs sont confinés aux 
indices 300, 305 et 2310. Et “As. auront franchi l'obstacle 
du tableau d'avancement, ils obtiendront l'indice 315. 

Quelques temps avant ce décret, est intervenue une autre 
réforme, celle des juridictions administratives de premiere 
instance, et malgré sui, on est amené à faire une comparaison 
entre le sort des conseillers des nouveaux tribunaux adminis- 
tratifs et celui qui est réservé à leurs collègues de l'ordré 
judiciaire, 

Cette comparaison donne les résultats suivants: en huit ans, 
si l’on se place dans les conditions théoriques les plus favo- 
rables — conditions théoriques d’ailleurs pratiquement irréali- 
sables — un juge suppléant peut parvenir, après avoir franchi 
le tableau d'avancement, au quatrième grade, troisème échelon, 
soit à passer de l'indice 300 à l'indice 370, Pendant la même 
période de huit ans, un conseiller de 2 classe de tribunal 
administratif peut, sans tableau d'avancement, masser au 
7° échelon de son grade, soit de l'indice 300 à l'indice 700, 
Sans trouver à redire à la situation des conseillers des tribu- 
naux administratifs, je note une différence de situation qui 
warait avoir échappé aux rédacteurs des décrets du 16 octobre. 
En tout cas, elle n'a pas manqué de provoquer une émotion 
considérable parmi les jeunes magistrats réduits, après un 
concours difficile, à une situation matérielle à tout le moins 
médiocre, d'autant plus qu'ils sont désormais rejoints par la 
catégorie des juges de paix suppléants rétribués, dont le 
concours de recrutement est cependant plus accessible, 

C'est là, monsieur le garde des sceaux, une défaveur assez 
grave pour le recrutement de la magistrature. Je craîns que les 
jeunes se découragent et que notre magistrature francaise, 
aux mérites de laquelle tous ceux qui ont eu l’occasion de 
l’approcher rendent hommage, ne puisse en souffrir dans l’ave- 
nir, Je tenais à attirer votre attention sur ce point et souhaite 
vivement que vous puissiez donner au Conseil, comme à moi- 
même, des apaisements de nature à nous montrer votre volonté 
d'y apporter remède. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la justice. 


M. Georges Pernot, président de la comnission de La justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale. Monsieur le 
garde des sceaux, mes chers collègues, je voudrais d’abord 
faire. au nom de la cormamission de la justice, une très brève 
mise au ee qui m'est suggérée par l'intervention de M. Xamy. 
Notre collègue a paru dire, au début de son intervention, que 
la commission de la justice s'était, en quelque sorte, déjugte 
ou en tout cas contredite, Il a bien voulu rappeler qu'il y à 
quelques mois, nous avons élé saisis d’un projet de Joi aux 
termes duquel serait aflectée à l'augmentation du traitement 
des magistrats l'augmentation des amendes pénales. Il est vrai 
qu'à ce moment là, nous sommes intervenus très énergique- 
ment pour demander la disjonction de cette disposilion. 
M. Natwy parait alors s'étonner qu'après avoir pris cette posi- 
tion, nous acceptious aujourd’hui purement et simplement un 
es qui prévoit notamment l'augmentation des amendes 

nales. 

M J'indique immédiatement à M. Namy qu'il y à aucune con- 
tradiction dans l'attitude de la commission la justice. Ce 
que nous avons criliqué naguère, c'était l'affectation à l'aug- 
mentation du traitement des magistrats du montant des amendes 
pénales. Nous avons estimé, en effet, que du point de vue 
de la dignité méme de la magistrature, une telle mesure était 
proprement inadmissible. Le Gouvernement a bien voulu tenir 
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CRE 
eompte de notre observation, le raontant des amendes pénales 
majorées ne servira pas à l’anélicration du traïtment des 
magistrats. Dès lors, je le répète, la commission de la justice — 
qui n'a d'ailleurs pas l'habitude de se contredire — ne l'a 
ns fait davantage en la circonstance. 

Je dirai maintenant deux mots du décret qu'on a appeié 
poupeusement « décret de réforme judiciaire ». Le mot est 
un peu gros. Là, je rejoins une partie des observations fort 
intéressantes qu'a présentées mon ami M. Bardon-Damarzid. 
L'autre jour, M. le garde des sceaux, s'expliquant devant 
l'Assemblée nationale sur ces décrets, a déclaré, avec une sin- 
cérité et une modeste à laquelle les ministres ne nous ont 

s toujours habitués, que certaines dispositions fragmentaires 
comporiaient des imperfections, qu'il répareriit volontiers les 
erreurs qui Jui ava’ent déjà été signalées et celles qu lui 
seraient encore indiquées par la suite. 

J'ai eu personnellement l'honneur de vous signaler un cer- 
turn nombre de défectuosités. Vous m'avez fait. à cet égard. des 
proniesses calégoriques. Je vous connais trop qgour n'être pas 
certain qu'elles seront tenues. Je voudrais seulement appeler 
votre attention Sur un poim : si vous voulez rectifier vos décrets 

vous le ferez certainement — vous êtes dans l'obligation de 
le faire avant l'échéance fatidique du 31 décembre 1953, car les 
décrets que vous avez pris l'ont été en exécution de Farticle 5 
de la loi du 11 juillet 1953 qui précise, dans son avant-dernier 
alin°a : 

Les pouvoirs visés par le présent article, en extension des 
dispositions restrictives de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948... » 
_— c'est le cas pour l'organisation judiciaire — « ... sont confé- 
rés au Gouvernement en fonction lors de la promulgation de la 
trésente loi et prendront fin, en tout état de cause, le 31 décem- 
bre 1433 », 

Je vous demande donc très instamment de bien vouloir veiller 
à ce que les rectificatious soient faites en temps opportun. 

Enfin, je voudrais évoquer un autre problème. Avant eu l'oc- 
casion, au cours de ces dernières semaines, de voir un certain 
nombre de magistrats de plusieurs cours de province, j'ai 
trouvé chez eux un certain malaise à la suite des récents 
déerets. Hs avaient, à tort ou à raison, le sentiment qu'il y 
avait une différence trop marquée entre les magistrats pari- 
siens et les magistrats de province, le sentiment que les seconds 
étaient nettement sacrifiés aux premiers. Un tel état d'esprit 
et profondément regrettable. La magistrature française cons- 
ütue une grande famille. H serait tout à fait fâcheux que les 
magistrats des cours de province eussent le sentiment justitié 
d'avoir été défavorisés par rapport à leurs collègues de la 
Ca! itale, 

Voici, par exemple, une situation sur laquelle j'appelle votre 
atlention: un président de chaæmbhre d'une cour de province est 
aujourd'hui exactement à la parité d’un conseiller à la cour 
d'appel de Paris. Pour pouvoir être inscrit au tableau d'avan- 
cement, ce président de chambre devra attendre quatre ans à 
partir de la publication du décret, tandis que le conseiller à la 
cour d'appel de Faris pourra être inscrit au tableau d'avance- 
ment au bout de deux ans seulement. Je vous pose alors deux 
questions : ag mere ce président de chambre, s’il était 
déjà au tableau d'avancement, conserve-t-il le bénéfice de cette 
inscription et peut-il par conséquent être promu au grade üe 
chef de cour, compte tenu de son inscription au tableau ? 

Deuxièmement, si ce magistrat n’a pas été inserit au tableau 
d'avancement, ne trouvez-vous pas qu'il y ait quelque injustice 
à ce qu’un conseiller à la cour d'appel de Paris nommé à ce 
grade quelques jours avant votre récent décret puisse être 
promu au grade supérieur au bout de deux ans et que, au 
contraire, un président de chambre d’une cour de province, 
qui aurait déjà trois on quatre années d'ancienneté, ne voie 
compter ses services qu’à partir de la promulgation du décret ? 

Il y a là une injustice que j'avais le devoir de dénoncer. Je 
sais bien que, quand on est près du soleil, on a l'habitude 
de bénéficier plus complètement de ses chauds rayons, mais 
il ne faut pas que l'éloignement du soleil ait pour conséquence 
une injustice et une disparité trop criantes. 

Voila les quelques observations que je voulais présenter et 
auxquelles je vous demande, monsieur je garde des sceaux, de 
bien vouloir réserver bon accueil. (Applaudissements.) 


W, le président. La parole est à M. Vauthier. 


M. Vauthier. En ma qualité de membre de la commission de 
li justice, aussi bien en mon nom personnel qu’au nom du 
group: du mouvement républicain populaire, je tiendrai, dans 
_ discussion générale, à présenter quelques brèves obser- 

auarns, 

Ayant l'honneur de siéger parmi vous, mes chers collègues, 
Cotume représentant d'un département d'outre-mer, je pose tout 
de suite cette question à M. le ministre de la justice: Pourquoi 
ces deux magistratures, l’une d'outre-mer et l’autre métropoli- 
laine, maintenant que nous avons des départements d'outre-mer 
dont l'un, celui que je représente au moins, est situé à douze 








mille kilomètres de la métropole ? Voilà un dk prions qui, 
selon le point de vue où l'on se place, celui de M. le président 
Pernot ou le mieu, est bien élo:gné ou bien rapproché du 
«“ soleil », car la Réunion, qui se trouve sous les tropiques, n'a 
pas une magistrature coloniale, mais une magistrature métro- 
politaine. 

Vous voyez tout de suite combien le paradoxe apparaît lors 
que l'on prend le «as des départements d'outre-mer. Ce para- 
doxe se traduit dans les faits de façon assez amusante parfois, 
assez pénible aussi. C est ainsi qu'au début de la « départemen- 


talisation » — il est de plus en plus courant d'employer ce 
néologisme — La situation suivante pouvait se présenter. 


Au départ du poit de Marseille voyageaient ensemble sur le 
même bateau un juge suppléant colonial, de la magistrature 
d'outre-mer, et un conseiller à la cour, du cadre métropolitain, 
l'un et l’autre rejoignant leurs postes respectifs, à Ward 
et à la Réunion. IL semble bien que la notion de prestige de 
la justice soit bien plus vivante, bien plus active lorsqu'il s'agit 
de la magistrature coloniale, à tel point que ce jnge suppléant, 
d'emblée, avait droit à la première classe sur le bateau et que 
le conseiller à la cour mébopolitain était exposé à voyager en 
seconde classe sur le mème navire que son jeune collègue 

Je sais bien — c’est pen ce qu'on me répondra — 
que, par suile du jeu des indices, pareille anomalie est heau- 
coup moins flagrante. Néanmoins ce paradoxe subsiste et ce qui 
est vrai quand on compare la magistrature de province et celle 
de Paris, l'est encore plus lorsqu'il s'agit de la magistrature 
des départements d'outre-mer, qui sont — c'est bien le cas de le 
dire — des provinces lointaines. Leurs magistrats se voient non 
seulement défavorisés par rapport à leurs collègues de Paris, 
mais encore par rapport à ceux des territoires d'outre-mer, bien 
plus proches du soleil de Paris, alors qu'eux, appartenant au 
cadre métropolitain, sont à douze mille kilomètres de la métro- 
pole. 

Certain décret avantage la magistrature d'outre-mer et immé- 
diatement les magistrats servant à la Réunion, par exermple, 
s'étonnent : pourquoi ce décret ne s'applique-t-il pas à eux alors 
qu'il s'applique à leurs collègues de Madagascar ? La réciproque, 
dans cerlains cas, est vraie. Le dernier exemple que j'aie sous 
les veux est un décret du 7 mai 1952, qui attribue aux magis- 
trats métropolitains une indemnité forfaitaire spéciale. Le décret 
du 16 octobre 1%3 double le taux moven de cette indemnité. 
Les magistrats des territoires d'outre-mer n'ont pas bénéficié 
des dispositions de ces décrets. Pourtant, un crédit est prévu 
au budget de 1954 pour le payement de ces indemnités, mais 
suivant les dispositions du décret de mai 1952, c'est-à-dire 
compte non tenu de l’angmentation intervenue ultérieurement. 
H faudrait qu'un décret étendit aux magistrats d'outre-mer les 
spositions du texte métropolitain. Le contraire est également 
vrai, vous le voyez. 

Je ven - se ue à démontrer en ce moment que cette différence 
est paradoxale, On ne conçoit pas, lorsqu'il s’agit d'accomplir 
cette tâche noble entre toutes de rendre la justice, qu'il puisse 
y avoir deux catégories de magistrats, surtout aujourd'hui 
quand il existe des départements d'outre-mer où sont en fonc- 
tion des magistrats du cadre métropolitain. Autre paradoxe quand 
on dit d’un magistrat en fonctions à douze mille kilomètres 
d'ici que c'est un magistrat métropolitain, et d'un magistrat en 
service à Paris, au ministère de la France d'outre-mer, par exem- 
ple, que c'est un magistrat colonial. Je n'insiste pas davantage. 

J'ai entendu tout à J’heure mon excellent collègue M. Rogier 
vous parler des tribunaux de commerce et des juridictions pru- 
d'hommales en Algérie. Quel que soit le sort malheureux de ces 
juridictions, je dis, à l'adresse de mes collègnes de l'Afrique 
du Nord, que leurs départements sont encore plus favorisés que 
les nouveaux départements d'outre-mer, car de juridictions 
commerciales nous n’en avons pas encore, On fit souvent, dans 
les fascicules budgétaires : « projet de décret en cours », « projet 
de décret à l'étude ». En ce qui concerne spécialement les tri- 
bunaux de commerce pour le département de la Réunion, j'in- 
forme M. le ministre de la justice que la chambre de commerce 
a donné son avis favorable. Les chefs de cour ont donné 1e 
leur. Tout est fait, Pour reprendre l'expression de mon collègue 
M. Rogier, je demande à M. le ministre d’être cet « accéléra- 
teur » auquel il faisait appel. 

Certes, me dira-t-on, lorsqu'il s’agit d'une juridiction adminis- 
trative, vous n'êtes pas plus favorisé, Puisque je faisais allu- 
sion à une question de prestige, je réponds qu'on néglige trop, 
sur ce point, les départements d'outre-mer. C’est ainsi que, dans 
des mémoires présentés en appel de certaines causes, il aurait 
été soutenu que le président du conseil de préfecture de ja 
Réunion n’a même pas ce minimum de connaissances exigé du 
moindre magistrat, qu'il n’était pas licencié en droit. J'ai eu 
moi-même l’occasion de m'en étonner, Jusqu'ici, il ne m'a pas 
été répondu. Si le fait est exact, qu'on mette fin à une situation 
préjudiciable au bon exercice de la justice. S'il ne l'est pas, 
qu'on réponde, afin de ne plus risquer de voir pareille argumen- 
tation se produire dans des documents officiels, 
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rai encore à attirer votre b'enveillante attention, 
* tuinistre, sur une rubrique de ce budget. Nous n’en 
l'est vrai, qu'à la discussion générale, mais je 
lès ma'ntenant dans l'espoir que vous 
de l'inscription d'un crédit provisionnel 
| lu statut des greffiers et secrétaires des par- 
juridictions des départements d'outre-mer. Depuis de 
innégs, la « departementalisation » a été réalisée, 
onclionnaires des greffes et des parquets sont tou- 
la plupart, des auxiliaires, ceci malgré la suppres- 
iliariat, Bien sûr, sur le vu de leurs dossiers, on 
romess | y a déjà de cela près de deux ans. 
1 in exacte de ces fonctionnaires 
le me répondre qu'un projet 
él prépal ition. 

mande de faire cesser cet état de choses. Notre 
qui n'a pas besoin d'être mis en doute, nous per- 
patients. Nous le somimnes extrêmement, mais une 
s monsieur le ministre, je vous demande de vouioir 
les textes qui permettront de doñner satisfac- 
| de famille qui attendent depuis des années 
tulaires et qui ont satisfait à toutes les formalités 
Je vous demande done de faire en sorte qu’au moins 
in qui relève de vos attributions, ce département d'ou- 
mer soit à égalilé avec les départements métropolitains. 

(Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. Ernest Pezet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pezet. 

M. Ernest Pezet. Je voudrais présenter à M. le ministre, à 
l'occasion de la discussion générale du budget de la justice, 
une sorte de requêle qui pourrait apparaître comme un coup 
de main que je Jui donnerai pour la réalisation du projet 
élaboré au ministère de la justice même. Je m'explique : 

IL y à quelques jours, je vous ai exposé à la tribune cerlaines 
causes du dépérissement de nos colonies françaises qui pro- 
Jlongent la France à l'étranger et qui poursuivent aussi des 
activités d'intérêt général de tous ordres, Au nombre de ces 
causes, je faisais apparaître, en particulier, ce zèle assimila- 
teur des nationalismes internes dns beaucoup de pays, de 
plus en plus hotmbreux, qui à pour conséquence que nos 
halionaux sont quelquefcis mis dans une sorte de dilemme 
tragique, en tout cas extrêmement délicat, Hs sont sollicités, 
à peine de subir des dommages sérieux dans leur vie profes- 
sionnelle ou dans leur vie tout court, d'accepter de prendre 
la nationalité étrangère. 

En 1949, dans sa première session, le conseil supérieur des 

is de l'étranger, avis pris de tous les représentants de 

s pays qui élaient à, avait conclu d’une facon très 

qu'il fallait trouver un remède à cette situation, mais 

élait délicat et difficile d'ailieurs d'établir un diagnostic. 

nte dernière, au cours de la deuxième session du conseil 

supérieur des Français de l'étranger, ce n'est pas un délégué 

où plusieurs délégués de ce conseil supérieur, mais M, le direc- 

teur de la chancellerie et du contentieux du ministère des 

affaires étrangères qui proposa un rapport extrêmement sérieux, 

très étudié, sur ce prob:ème que nous avons l'habitude d'ap- 

peler, pour la commodité du langage, le problème de la dowble 
halionalité 

Le représentant du ministre de la justice, qui assistait à 
celle réunion, estima ce problème non seulement digne d'inté- 
rèl, mais également digne d'un examen sérieux de la part 
du ministère de la justice. A quelque temps de là, le minis- 
ère de la justice élabora un projet de loi. Ce projet de Joi 
a élé déposé depuis bientôt deux ans. Il est en souffrance à 
l'Assemblée nationa'e, Mes collègues sénateurs représentant les 
Fiançais de l'étranger et moi-même avons fait toute diligence 
peer obtenir que vienne enfin la discussion de ce projet. 
Nous NY sommes pas encore parvenus, Je crois savoir que 


l'affaire serait po en l'état. Mais vous voyez, monsieur le 


Iuinistre, que la requête que je vous adresse, c'est aussi et 
davantage un appui que je viens vous donner: car, enfin, 
si le ministère de la justice a préparé et déposé un projet de 
loi, après avoir pris toutes ses sauvegardes auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, d'ailleurs acquiescant, il semble 
qu'il y a là une question qui dépasse l'intérêt personnel et 
per ilier des citoyens français — intérèt qui déjà serait par- 
aitement honorable et digne de pius de sollicitude — et 
qu'il s'agit là d’une affaire d'intérêt général, 

L'est sous cet aspect que je vous la présente, monsieur le 
garde des sceaux. Je vous demande très instamment d'activer 
un ministre à toujours le moyen de le faire, l'énergie un peu 
paresseuse, le zèle un peu lent purs de l’Assemblée nationale. 
L'est ce que je viens vous demander. Un rapporteur a été 
nomme, je crois que son rapport à été distribué; j'espère que 
vous obtiendrez, enfin, que l'Assembiée nationale instrive à 
son ordre du jour ce projet de loi, qu'il soit défendu et, 





je le souhaite, voté, pour qu'ici nous ayons à 
saisir et à le faire aboutir le plus vite possible. 


M. le président. La parole est à M. le garde des «. 
ministre de la justice. 


M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la ju 
Mesdames, messieurs, je vais m'efforcer de répondr. 
complètement que possible à l'ensemble des questio: 
m'ont été posées. Je voudrais tout d’abord remercier M 
taud du rapport complet et parfaitement objectif qu'il 
voulu rédiger au nom de la commission des finances. Je | 
que vous avez tous pris connaissance de ce rapport si sul 
uel. 

Ill nous apporte une réponse à presque toutes les qu: 

ue nous exammninérons en commun maintenant sur les «di 
de ce budget. Je pense donc que les points qui para 
encore obscurs pourront, après mes explications, être c. 
et que, dans ces conditions, c’est en pieine connais: 
cause, comme chaque année devant Je Conseil de la 
blique, que le budget de la justice pourra être voté. 

A M. Lieutaud, je voudrais répondre d’abord sur la qu 
particulière des crédits de l'administration pénitentiaire 
ax là, en effet, apparemment une anomalie puisque, mo 
le rapporteur, vous avez bien voulu indiquer que le 1 
des détenus était fort heureusement en diminution et qu 
ailleurs, ces crédits obligatoires, destinés notamment à 
mepltalion et au chauffage, paraissaient, eux, en augn 
tion, en dépit de la stabilité des prix en France. Vous 
raison, mais il s'agit d'une apparence, et je voudrais ap} 
eur ce point une précision qui doit vous donner tout 
ment: 

En 1952, les crédits accordés par le budget pour l'art 
de ce chapitre étaient de 1.700 millions, alors que les dé; 
en cours d'année furent de 2.201 millions. Les 50{ milli 
différence durent être comblés par un crédit supplément 
accordé au collectif. En 1953, nous nous trouvâmes deva 
même situation; les crédits inscrits au budget étai 
1.655 millions et, malgré les économies les plus sévères 
sées en cours d'année, les dépenses vont atteindre plu 
2 milliards, soit encore 315 millions environ à demande: 
prochain collectif. 

C’est précisément en escomptant une nouvelle diminuti 
nombre des détenus que cette insuffisance de 313 million 
ètre ramenée dans les prévisions de 1954 à 165 millions, ch 
qui correspond au relèvement minimum nécessaire, si 
veut éviter pour l’année prochaine une nouvelle demand 
crédits supplémentaires. 

Nous faisons ainsi un effort de sincérité et je pense que : 
mettons un terme à des erremeénts qui ne doivent pas 
poursuivis. 

Je crois que. dans ces conditions, vous avez, monsieur le 
rapporteur, satisfaction sur ce point particulier de votre 
vention. 

Aux diverses questions qui m'ont été présentées par M. Rogier, 
je voudrais successivement apporter réponse : 

Pour les tribunaux de commerce d'Algérie, il est exact, n 
sieur le sénateur, que l’Assemblée nationale n’a pas exam 
au cours de la dernière législature, le projet qui Jui avait 
soumis, Un nouveau projet a été déposé le 30 octobre 1% 
comme vous l'avez signalé, et c’est M. Vale qui a été dé: 
comme rapporteur. Ce projet doit, semble-t-il, venir en di: 
sion en même temps que les divers projets intéressant 
chambres de commerce et les conseils de prud'ho 
d'Algérie. 

En attendant que cette décision soit prise par l’Asseml 
nationale, puis soit soumise au Conseil de la République 
me permets de vous rappeler que les vacances qui résultent des 
décès ou des démissions, auxquelles vous avez fait all 
peuvent, en pratique, être pourvues grâce au palliatif sui- 
vant: 

En vertu de l’article 12 du décret du 12 septembre 1%. le 
président du tribunal de commeree ou celui qui en fait fonc- 
lion peut tirer au sort, sur une liste dressée annuellement pur 
le tribunal, le nom des « juges complémentaires » ayant pour 
tâche de suppléer les juges en ras de récusation où d'emyr- 
chement. 

La Chancellerie, à plusieurs reprises: Je 27 juillet 14948, le 
2 octobre 1948 et le 5 décembre 1949, a rappelé officiellemen 
aux tribunaux de commerce d'Algérie la parfaite régularite de 
cette procédure à laquelle, jusqu'à présent, ils ne semblent pas 
avoir eu recours. 

Si je me permets de vous rappeler cette disposition qui ne 
vous avait pas échappé — j'en suis sûr — ce n’est certes pas 
pour justifier un nouveau retard que je déplore comme vous- 
même. Ainsi que l'ont dit tout à l'heure plusieurs des orateurs 
qui se sont succédé, en tout dernier lieu M. Pezet, je suis tout 
à fait d'accord avec vous pour insister auprès de la conférence 
des présidents de l'Assemblée nationale afin que des textes de 
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me 
cette importance, textes qui, par ailleurs, ne devraient pas sus- 
citer de très longs débats, mais dont l'intérêt est indéniable, 
vennent très rapidement, dès la fin des débats budgétaires, 
devant les deux assemblées. Je ne puis, là encore, que vous 
donner l'assurance de toute ma bonne volonté et d'un accord 
complet avec vous comme avec ceux de vos collègues qui ont 
deploré ces retards. “ - | | 

En ce qui concerne les conseils de prud'hommes d'Algérie, je 
me trouve pratiquement dans la mêine situation. Le Parlement 
est actuellement saisi d'un projet du Gouvernement qui à fait 
l'objet d’un rapport déposé le 26 mars 1953 et qui a été mis en 
distribution le 28 mai de la même année. I ne suffit plus que 
d'une simple décision de la conférence des présidents pour que 
l'Assemblée nationale puisse enfin s’en saisir. 

Pour le statut des juges de paix d'Algérie, je pense que ce 
que vous avez dit me dispense d’un très long développement. 
Le déeret qui doit étendre à l'Algérie les dispositions prises 
pour la métropole interviendra très rapidement, 11 est actuelle- 
ment soumis aux ministres contre-signataires. 

Comme vous le savez, il prévoit notamment pour les juges 
de paix algériens des conditions d'avancement identiques à 
celles résultant du décret du 16 octobre 1953, l'institution d’un 
tableau d'avancement spécial et d’un tableau supplémentaire; 
il fixe également le nombre des postes de juges de paix hors 
classe, et le porte à douze, comme vous l'aviez demandé. 

En outre, l'obligation de justifier du diplôme de législation 
alsérienne, tunisienne et marocaine sera, sur votre demande, 
supprimée. Enfin, le projet de décret relatif aux indices de ces 
magistrats cantonaux, que la chancellerie a préparé, prévoit un 
échelonnement indiciaire analogue à celui des jnges de paix 
métropolitains. 

Je pense donc que, sous réserve des délais indispensables, 
sur ce point vous avez pleine satisfaction, 


M. Rogier. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur le garde des sceaux ? 

M. le garde des sceaux. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Rogier, avec l’autorisation 
de l'orateur., 

M. Rogier. Pour prendre ce décret, vons avez indiqué que vons 
attendiez que la proposition de loi Haumesser soit votée par 
l'Assemblée nationaie ; or, nous sommes déjà le 8 décembre. Si 
celte proposition n'élait pas votée le 31 décembre, vous risque- 
riez de ne plus pouvoir prendre les mesures qui permettront 
d'établir la parité entre les juges de paix d'Algérie et ceux de 
la métropole. 

M. le garde des sceaux. Je crois pouvoir vous rassurer 
pleinement sur ce point, Le décret que je dois prendre n'est 
nullement subordonné à application de la loi du #1 juilet 
1953, ou de la loi du 17 août 194X. Dans ces conditions, le 
terme du 31 décembre ne joue pas, 

Entin, en ce qui concerne la cour d'appel d’Alger, je crois 
devoir vous rappeler qu'il ne s'agit pas là d’une juridiction 
différente des autres cours d'appel. Les magistrats qui en font 
partie sollicitent leur nominaton en métropole, de même que 
ceux de la métropole pu être appelés à Alger. 

L'Assemblée nativnale est saisie d'un projet de loi créant 
des postes de conseillers à la cour d'Alger et la chancellerie 
a demandé que les tableaux d'effectifs soient mis en harmonie 
avec la hiérarchie instaurée par le décret du 16 octobre 1953, 
Mais les magistrats de la cour d’appel d'Alger appartiennent au 
mème degré hiérarchique que leurs collègues de la métropole, 
et nous nons trouvons là en présence d’une parité totale. 
Sur ce point, vous ne devez pas avoir non plus le moindre 
souci. 

En ce qui concerne le cadre des avocats généraux et des 
substituts généraux, vous savez qu'antérieurement à l'inter- 
vention du décret du 16 octobre 1953, il existait dans les 
parquets généraux deux degrés de la hiérarchie judicaire : 
1° les substituts généraux, dont les indices comme’ ceux des 
conseillers de cour d’appel s’étageaient de 500 à 525; 2° Îles 
avocats généraux avec indices allant de 525 à 595. Les prési- 
dents de chambre de cour d'appel appartenaient à un degré 
supérieur : indice 630, Depuis des années, les avocats généraux 
demandaient que fût institué, dans les parquets généraux, un 
grade correspondant à celui de président de chambre. 

Les décrets précités ont fait droit à cette demande sous une 
double forme : 

D'une part, désormais, sous le titre de substitut général sont 
groupées les fonctions équivalentes à celles exercées antérieure- 
ment par les avocats généraux et les substituts généraux avec 
les indices 500 à 606. A l'avenir, ces magistrais atteindront 
mo” l'indice 600 sans avoir à franchir un degré d’avance- 

nent, 

D'autre part, il a été institué sous le titre d'avocat général 
un nouvel emploi, doté des indices 630 à 65, équivalant à 
celui de président de chambre de cour d'appel, 











Ces mesures réalisent donc une double revalorisation de la 
fonction : 

1° Les substituts généraux atteindront un indice analogues 
à celui des anciens einplois d'avocats généraux; 

20 Les avocats généraux seront les égaux des présidents « 
chambre du point de vue indiciaire, Des mesures transitoires 
ont été élaborées pour mainten:r la hiérarchie existant entre 
les actuels avocals généraux et les substituls généraux, Les 
avocats généraux inserits au tablean d'avancement conservent 
le bénéfice de celui-ci pour l'accession à un grade supérieur, 
Ceux qui ne l2 sont point conservent leur ancienneté, I n'y 


1 


1e 


a done pas lieu de parler ici de postes supprimés; en réalité, 
un certain nombre de postes dans le degré actuel ont été portés 
au grade supérieur, et non point supprimés, Avec celle préei- 


sion, la question que vous m'aviez posée devrait pouvoir être 
considérée comme étant résolne. 

Je vous indique, d'autre part, que le Gouvernement à déposé 
un projet de loi créant une caisse de retraite pour les ofticiers 
ministériels d'Algérie. Nous attendons sur ce texte le rapport 
de M. Haumesser qui à déposé lui-même une proposition de 
loi. Celle-ci se différencie du projet gouvernemental en ce 
qu'elle envisage la création, en faveur des avouts d'Algérie, 
de droit de plaidoirie. L'examen de ces deux textes se 
oursuit. Là encore, nous devons attendre la décision de 
‘Assemblée nationale ; mais, comme vous le voyez, on ne peut 
pas prétendre que nous n'avons rien fait, car, les uns et les 
autres, nous désirons apporter une solution à ce problème, 

Vous avez enfin attiré mon attention sur les services de 
l'éducation surveillée. Je me permets, au passage, de vous 
indiquer — et vous êtes certainement d'accord avec moi — 
que pas plus dans la métropole qu'en Algérie ou dans les 
territoires d'outre-mer, la direction de l'administration péni- 
tentiaire n'entrave en quoi que ce soit la bonne marche 
et la bonne gestion des services de l'éducation surveillée, 
Bien au contraire, à la chancellerie, et sous l'autorité dn 
garde des sceaux, tous jes services s'efforcent non seulement 
de mettre en place un appareil judiciaire permettant de faire 
récner la justice dans notre pays, mais aussi de s'occuper des 
délinquants, d'en assurer le relèvement et de favoriser leur 
reclassement social. 

A plus forte raison lorsqu'il s’agit de mineurs frappés par le 
destin dès leur enfance et pour bien des raisons: ménage 
désuni, tentations diverses auxquelles ils ont cédé ete, I est 
normal que l'appareil de la justice ne tende pas seulement à 
la répression, mais encore à lrnsené “ment et à la réadaptation 
sociale, C'est pourquoi j'attache le plus grand intérêt à toutes 
les mesures pouvant encourager les services de l'éducation 
surveillée, services qui n'ont pas seulement un but de surveil- 
lancé, mais encore de formation de leurs pensionnaires. 

La semaine dernière, je me rendais dans un de nos établis- 
sements pitblics d'éducation surveillée, J'y voyais de nom 
breux ateliers animés par des professeurs de talent et pleins 
de conscience et peuplés de jeunes apprentis, Lorsqu'on me 
présenta Jes tableaux de Sortie je constatai que les 
employeurs de toute la région environnante et même de dépar- 
tements voisins étaient très heureux de prendre ces jeunes 
gens, formés dans nos ateliers, et titulaires, à leur sortie, des 
C. A. P. relatifs aux diverses spécialités choisies par eux. J'ai 
eu l'impression très nette que nous faisions une œuvre utile, 
et que nous reclassions utilement dans la société des jeunes 
gens qui avaient pu paraitre, pour un temps, en être écartés. 

C’est pourquoi j'attache tant d'importance à la question qui 
m'est posée. 

Je signale que les services de l'éducation surveillée en Algé- 
rie fonctionnent sous la direction du gouverneur général, Tou- 
tefois, une liaison étroite est assurée avec la direction de 
l'édueation surveillée ainsi que vous l'avez indiqué vous- 
même, car vous êtes parfaitement au courant de tout ce qui 
touche à ces graves problèmes qui nous préoccupent, et cela 
vous honore. 

Le directeur de la sécurité publique en Algérie à chargé un 
nouveau fonctionnaire de metire sur pied un service autonome 
de l'éducation surveïlée, indépendant du service pénitentiaire, 
Ce fonctionnaire est venu en France faire un stage d'informu- 
tion auprès de la direction de l’éducation surveillée du minis- 
tère de la justice, 11 y est resté trois semaines et il est permis 
d'escompter les meilleurs résultats de cette collaboration effez- 
tive, qui sera poursuivie, 

Enfin, depuis deux ans, les juges des tribunaux d'enfants 
d'Algérie sont invités à chaque stage de magistrats organisé 
par l'éducation surveillée au centre du ministère de la justice 
établi à Vaucresson, Je pense que, sur ce point, tous les efforts 
sont faits pour donner satisfaction à vos légitimes préoccupa- 
tions. 

J'en arrive aux questions qui ont été posées par M. Namy ct 
sur l’une d'elles, je voudrais ajouter quelques mots aux impor- 
tantes déelarations qui ont été faites par W. le président de Ja 
commission de la justice et de législation, 
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M. le ministre Pernot a bien voulu marquer de facon très 
nette combien, tant dars l'esprit du législateur que dans æetui 
du ministre, il ne pouvait être établi de corrélation directe 
entre le montant du relèvement du traitement des magistrats 
et le rekévernent des armendes pénales. 

Sur cette question, qui m'avait été déjà posée à l'Assemblée 
nationale, j'avais tenu à proclamer, comme l'a fait aujourd'hui, 
excellemmient, M. le president Pernot, qu'en aucun cas et qu'à 
aucun moment, mi les uns ni les autres, nous n'avons voulu 
établir une relation de cause à effet entre le relevement des 
amendes et l'amélioration des traitements des magistrats. 

de précise que ce relévement te cinq décimes à eu pour objet 
principal de remettre à la parité d'avant la guerre de 1914 le 
montant ‘les amendes qui, du fait des fluctuations monétaires 
et malgré certaines corrections, demeurait inférieur, D'autre 
part, st, comme M. le rapporteur de la commission des finahces 
a bien voulu l'indiquer dans son rapport, nous attendons de ce 
relèvement un cn ele qui, en année peine, sera de l’ordre 
de 1.4 millions à 1.600 millions, je crois pouvoir vous indi- 
quer que le total des recettes nouvelles proposées par la chan- 
cellerie atteindra 2253 millions, la différence de 753 millions 
étant notamment constituée par le relèvement des droits de 
sceau et de divers droits de greffe. Les augmentations de trai- 
tements ou indemnités dont bénéticient les magistrats ne repré- 
sentent que 546 millions enxiron; ainsi, sur les seules sutres 
ressources que la chancellerie propose au budget général, eous 
trouvons déjà très largement les sommes nécessaires pour 
financer cette dépense, 

Dans ces conditions, je tiens à dire À mon tour, de la façon 
la plus formelle, en m'associant à la hante autorité de M. le 
président de la commission, que jamais il n’a été dans notre 
esprit, et que jamais il ne pourra être dit que les traitements 
des magistrats dépendent en quoi que ce soit du montant des 
amendes. 


M. Namy. Vous avez proposé cette mesure cetle année. 
M. le garde des sceaux, Pas du tout! 


M. de La Gontrie. Tout le monde le croira cependant, mon- 
‘eur le ministre. 

M. le garde des sceaux. Il n'était pas normal que le montant 
des amendes fût dimiwué par rapport à ee qu'il était autrefois 
et il était très juste qu'il fût revisé. Nous connaissons tous 
la règle de la mon-aflectation de l'impôt et nous savons que 
Je montant des amendes est versé au budget général. Vous 
avouerez que si ce montant des recettes est bien proposé par 
nous, nos dépenses ne sopt pas gagées sur ces recettes. 

J'arrive à la question de la création de postes de greffiers 
chefs de service. Avant l'interveution de leur statut fixé par 
le décret du 26 septembre 1952, les greffiers fonctionnaires des 
cours et tribunaux se trouvaient répartis en diflérents corps 
aux indices de traitements très difiérents: greffiers de Ja Cour 
d'appel de Paris et du tribunal de la Seine, avec indices de #85 
à 350, et une classe exceptionnelle à 360; greffiers des cours 
d'appel de départements, avec indices de 1#5 à 315, et une 
classe exceplionnelle à 369; grefficrs des tribunaux de première 
classe, avec indices de 185 à 315, et de deuxième et troisième 
classes avec indices de 17% à 270, Ces dernières catégories 
n'avaient done droit qu'à des traitements très modestes et Ja 
réforme statutaire de 1932 — antérieure par conséquent, à 
toutes les mesures prises en faveur des magistrats — à groupé 
en un corps unique tous ces greffiers et leur a donné, quelle 
que soit ka juridiction à laquelle ils appartiennent, les mêmes 
indices: 185-360, Pésormais, tous les greftiers ont vocation au 
même indice terminal que les secrétaires d'administration. 

D'autre part, un avantage très appréciable leur a été octroyé 
en leur permettant de faire, s'ils le désirent, leur carrière dans 
la mème juridiction sans avoir à changer de résidenee. 

Le statut résullant du décret du 26 septembre 1952 a donc 
apporté aux greffiers une amélioration considérable de leur 
carrière. Néanmoins, il existe dans les secrétariats de parquet 
d'autres débouchés que kes greffiers considèrent ne pouvoir 
atteindre, un autre déeret du 26 septembre 1952 portant statut 
des secrétaires de parquet, institue, en eflet, deux corps; celui 
des secrélaires de parquet, semblable à celui des greffiers avec 
indices à 15-360 et celui de chef de secrétariat, dont les indices 
sont très Wégérement supérieurs: 210 à 370, et 380. Ces derniers 
postes n'existent que devant Jes juridictions parisiennes; ils 
sont au nombre de 12. 

! convient d'observer que les grefflers, aussi bien que les 
secrélaires de parquet, peuvent être nommés à ces fonctions. 

Néaumoins pour donner un débouché aux greffiers, la chan- 
cellerie à élabli un projet de décret instituant un corps de chefs 
de service de grefle qui aurait été aflecté des mêmes indices 
que ceux des chefs de secrétariat de parquets. Une demande 
de crédits nécessaires à l'institution de vingt emplois de cette 
nature avait été présentée dans le projet de budget de 1951; 
elle n'a pu être retenue, mais elle sera reprise dans les projets 


de 1955, 





PR) 

Nous espérons qu'ainsi nous aurons donné complète sati 
faction aux intéresés. Cette énumération un peu fastidieu.e 
que je vous ai donnée montre, en Tout cas, que beaucoup à 
été fait pour améliorer le sort des greffiers et des secrétairrs 
de parquet. 

Pour les indices pénitentiaires que M. Namy m'a signalés 
et il a eu raison de les rappeler — je ne puis que confirrur: 
que j'ai demandé les corrections à IA fonction publique er 
accord avec les organisations syndicales. Je pense qu'elles 
tarderont pas à £tre accordées. 

En ce qui concerne Je point particulier relatif à l’applicati 
de la loi d'’amnistie, avec demande d'avis aux commission, 
F. F. C. L, — commissions dont l'intervention à été prévue 
au cours de la discussion du projet de lei d'amnistie, précise. 
ment par le Conseil de la République — j’indique à M. Xam, 
que les commissions consultées sont celles correspondant :ù 
ressort des juridictions qui avaient prononcé les peines. Pour 
le cas particulier de Bourdaire, qu’on avait bien vale De sigua- 
ler déjà à l’Assemblée nationa.e, s'il est exact que la com- 
luission de la Nièvre n'avait pas vu son avis immédiatement 
retenu, c'est parce que la commission régionale avait été sai 
dans le même + + Celle-ci à denné quelqnes jours apres le 
même avis favorable; dans ces eondilions, le cas que M. Nam 
a bien voulu me signaler après M. René Camphin, va fui 
l'objet d'une décision de la juridiction compétente. 

Je pense donc, sur ce point précis, avoir répondu à mon 
honorable interlocuteur. 

En ce qui concerue les amendes de simple police, M. Nawy 
a attiré mon attention, avec M. Lieutaud, sur la rédaction du 
texte et son application dans les territoires d’outre-nrer. 

Le texte, tel qu'il avait été voté par l'Assemblée nationale, 
se bornait à abroger le paragraphe 3° de l'article 7641 de !: 
loi de finances du 14 avril 1952, paragraphe qui s'opposail À 
la majoration des amendes de simple police, Mais ceile loi du 
14 avril 1952 n'a pas été rendue directement applicable aux 
territoires d'outre-mer. IL faut done un texte étendant expre 
sément la majoration à ces territoires, et cela selon le m 
habituellement appliqué, c'est-à-dire par muitiplication des toux 
actuels. 

Tel est le but du texte proposé par la commission de 
justice et de législation au Conseil de la République, texte 
auquel la Chancellerie — je l'annonce par avance — a don 
son accord qu'elle confirmera, tout à l'heure, au cours de li 
discussion des articles. 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. ie garde des sceaux. En ce qui concerne les imdermmités 
pour heures supplémentaires du personnel pénitentiaire, il et 
pe dans le budget, 60 millions par an, €e qui permet dl 
es attribuer, au moins partiellement. En ç<e qui concerne là 
titularisation des auxiliaires, il est exact que l'arrèt iatermi- 
mistériel fixant jes conditions de cette titularisation n'est pas 
applicable aux auxiliaires du sexe féminin. La raison en et 
que, par suite du fléchissement particukèrement considérable 
— fléchissement dont nous nous félicitens — de la délin- 
quance fémimine, le nombre de nos agents femmes est devenu 
beaucoup trop élevé! 

S'agissant des modalités prévues pour la titwlarisation des 
auxiliaires hommes, nous avions le choix entre plusieurs 
formules : les notes annuelles, Texamen, ou «ne formule mixte 
tenant compte des notes et des résultats d'un examen. C'est 
à cette dernière modalité que la Chanceñterie s'est arrêtée. Le 
mirristère chargé de la fonction publique, saisi de la question 
par le syndicat eégétiste, a estimé qu'étant donné la mo@lité 
retenue, il n'y avait pas lieu de consulter la commission pari- 
taire sur Ja titularisation. Cette consultation, en effet, n'aurait 
été nécessaire que dans l'hypothèse où la titularisation serait 
intervenne au seul vu des notes. 

Les examens pour la titularisation d'un millier d'auxiliaires 
sont en cours. Pour le cas plus particulier évoqué des révoca- 
tions d'agents pénitentiaires, révocations signalées au cours de 
la discussion devant l'Assemblée nationale, je rappelle à 
M. Namy que les trois membres du personnel, révoqués pa 
décision du ministre de la justice, ont saisi le conseil supérieur 
de la fonction publique. Lorsque celui-ci aura formulé son avi:, 
il nous appartiendra de revoir la question sur le plan gracieux. 
Au surplus, le Conseil d'Etat est saisi d’un recours pour excis 
de pouvoir. Nous n'avons donc, sur ce point, qu'à attendre, 
d'une part, l'avis du conseil supérieur de la fonction publique 
et, d'autre part, la décision du Conseil d'Etat. 

A M. Bardon-Damarzid, dont Ja question, méritant 4 
réflexion, nous indique combien il a le souci de la situation des 
jeunes magistrats, je crois devoir indiquer d'abord, de façon 

énérale, que depuis un grand mormhre d'années, il avait éte 
cmandé à mes honorables prédécesseurs qu'une modification 
importante fût apportée au statut des magistrats pour, d'une 
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part, modifier l'échelonnement indiciaire, et, d'autre part, amé- 
horer la carrière des magistrats. : 

conne plusieurs orateurs ont bien voulu le souligner, nous 
avons saisi l'occasion qui nous était fournie par Ja loi du 
11 juillet 1953, pour prendre, dans le cadre administratif seul, 
jans ce cadre étroit qui nous était laissé, un certain nombre 
de mesures, . : A 

M. le président Pernot a bien voulu souligner — et je lui en 
suis reconnaissant — que devant l’Assemblée nationale j'avais 
judiqué qu'il s’agit d’une œuvre humaiue et que, par consé- 
quent, elle était perfectible. Je suis persuadé que, dans sa haute 
sagesse, le Conseil de la République sera d'aceord avec moi, 
pour considérer que, si l'on veut toujours envisager des for- 
mules ou des textes voisins de la perfection, on attend si long- 
temps que rien ne se réalise. Nous avons pensé qu'il valait 
mieux, peut-être avec une certaine hâte, mais parce qu'il fallait 
aller rapidement, puisque les délais qui nous étaient impartis 
étaient impératifs, prendre une série de mesures qui, dans l'en- 
semble, devaient, d’une part, amé:iorer le sort des magistrats 
_— et sur ce point, je crois que l'unanimité des deux assemblées 
peut se faire — et, d'autre part, séduire le nombre des grades 
et degrés qui, actuellement, paraissent désuets et rendent plus 
difficiles encore les débouchés de la carrière, surtout aux jeunes 
magistrats, qui, dans les premières années de leurs fonctions, 
(taient astreints à de trop vombreux déplacements. Vous avoue- 
rez que sur Le plan familial e1 humain, dans la situation difficile 
qui est celle des jeunes ménages en quête d'un logement, il 
fallait diminuer le nombre des déménagements. 

lL faut reconnaître que. au début de la carrière, une améfho- 
ration inmmédiate n'apparaît pas. Mais l’ensemble de cette 
carrière est nettement amélioré, et cela dès le 4° grade. 

Dans une note technique que j'ai sous les veux et dont je 
voudrais vous épargner la lecture — car j'ai déjà fait tant de 
de lectures que je suis près d'avoir abusé de votre patience 
— il est démontré que si, en droit, le délai exigé d'un juge 
suppléant, pour être inscrit au tableau, paraît angmenté, en 
fait, le nouveau délai légal n’est pas plus long que celui qui 
était pratiquement nécessaire pour accéder etlectivement au 
uegré superieur. 

Et, dès ce moment, la situation des jeunes magistrats est 
nettement améliorée. 

Je pense donc que votre observation si légitime doit pouvoir 
trouver satisfaction dans les explications complètes que je me 
propose de vous fournir, si vous le voulez bien, par une note 
que je vous remelirai et qui vous permettra de suivre la car- 
riére des jeunes magistrats. Dans ces conditions, votre inter- 
vention aura reçu pleine satisfaction. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention l'intervention de M. Vau- 
(hier. IE a fait apparaître que, du fait des classifications diverses 
des mmagistrats, selon qu’ils exercent leur mandat dans un ter- 
ritoire érigé en département ou dans un territoire dépendant du 
ministère de la France d'outre-mer, et en l’état actuel des textes, 
eu différences se produisent, qui ne répondent pas à notre 
)gique. 

Le que vous avez signalé, monsieur le sénateur, au sujet de 
celle anomalie qui a trait aux voyages, notamment, est parfai- 
tement exact. J'ai demandé qu'un terme soit mis à ces anoma- 
lies et que des cas comme celui que vous m'avez signalé ne se 
renouvellent gas. Je n'ai pas encore obtenu satisfaction. 

En effet, à fonctions égales, à responsabilités légales, il est 
parfaitement légitime que correspondent des avantages égaux 
el des égards non moins égaux, F'ai donc écouté avec alten- 
lion votre exposé. À la suite des interventions que j'ai faites, 
c! que je vous signale, je pense que cette anomalie sera enfia 
supprimée. , 

M. le président Pernot sait avec quel intérêt j'écoute toutes 
les observations qu'il veut bien nous présenter. Tout d'abord, 
un mot, je rappellerai ce que je disais en répondant à 
M. Bardon-Damarzid. Notre œuvre n'est pas un statnt de la 
luagistrature ; elle n’est pas non plus une réforme judiciaire. 
Elle ne correspond pas, j'en suis gleinement d'accord avec 
vous, à cette réforme importante que les uns et les autres 
nous attendons, mais qui ne pourra que sortir des délibérations 
du Parlement. 

Nous avons inclus dans nos décrets que ce qui pouvait être 
pris dans le eadre des pouvoirs administratifs fixés. par la loi 
du # juillet 1953. Pour aller plus loin, il faudrait une loi dont 
} envisage volontiers la discussion quand le Parlement en 
décidera, : 

Alors, nous aurons vraïment, à ce moment-là, un statut géné- 
ral de la trature. En attendant, il est toujours possible et 
souhaitable corriger ce qu'il peut y avoir d’imparfait dans 
le travail partiel déjà y Les rectifications reconnues 
nécessaires ne sont point d'ailleurs de celles pour lesquelles 
joue la date limite du 31 décembre. 
_Je vous signale en outre, ceci pour éviter tout souci partieu- 
lier sur certains points, que, du fait de ia modification du etatut 








franco-sarrois, un certain nombre de magistrats sont dégagés de 
ce territoire et qu'ils pourront, après le 31 décembre, être 
replacés dans telle ou telle cour où Ls pourront assurer le 
service, 

Vous avez voulu faire appel à ma loyauté. Je vons donne l’as- 
surance que, dans toute la mesure du possible, et tenant 
compte de toutes les observations légitimes qui m'ont été pré- 
sentées, les atténuations seront apportées dans les meil'eurs 
délais. 

En ce qui concerne particulièrement la province que vous 
avez, pour un temps — vous-même et moi-même sommes des 
provinciaux — un peu opposée à Paris, je crois devoir vous dire 
qu'il n’est pas exact que la province ait été oubliée dans la 
réforme. On peut en donuer de nombreux exemples. En tout 
cas, jusqu'à mn réforme, les conseillers à la cour de Paris 
étaient à un degré supérieur aux présidents de chnmbres de 
cour d'appel de province. I aurait été anormal, lors du grou- 
pement en un seul grade, de permettre à ces derniers de dépas- 
ser les conseillers de Paris pour la nomination au grade supé- 
rieur de président de chambre à Parts, mais on leur à laissé 
leur vocalion ancienne, Donc, non seulement ils gagnent en 
devenant les égaux des conseillers de Par,s, mais, en ontre, ceux 
qui étaient inscrits au tableau conservent teur vocation an grade 
de chef de cour. La seule restriction — vous en conviendrez, 
elle est légitime — est qu'ils ne pourront devenir présicents de 
chambre à Flaris en concurrence avec un conseiller de Paris 
que dans un délai de quatré ans. 

Dans ces conditions, et sous réserve de ces explications, je 
pense que vous conviendrez avec noi que, provinciaux que 
nous sommes, nous ne nous opposons en rien à nos amis et 
collègues de Paris. Nous nous sommes eflorcés, là comme 
ailleurs, de corServer un sort équitable à tous les magistrats 
de France, car nous les considérons tous avec le même respert 
et nous leur -demandons, dans leur indépendance, de faire 
régner la justice. 

"en aurai terminé — je m'excuse d'avoir été si long dans 
mes réponses — quand j aurai de nouveau dit à M. Pezet, qui 
évoquait devant moi la nécessité, une fois de plus, de faire 
appel à l’Assemblée nationale peur hâter la discussion d’un 
projet de loi, ce que j'ai affirmé à la plupart d'entre vous. 
Tous ensemble, nous demanderons — j'en donne une fnis de 
plus l'assurance — aux prochaines conférences des présidents 
de se saisir de ces textes dont certains, en effet, ont été 
déposés au cours de la dernière législature, puis repris depuis 
le 17 juin 1951. La plupart de ces textes ont un rapporteur, 
ils sont en l'état, l'encombrement de nos séances est tel qu'ils 
ne viennent pas en discussion aussi vite que nous le désire- 
rions, mais je remercie M. Pezet d’avoir attiré sur eux mon 
attention. Puiïsqu’if m'a indiqué que c'était pour m'aider dans 
ma tâche, je ne manquerai pas de profiter de son intervention 
et d'en tirer argument pour demander à mes collègnes de 
l'Assemblée nationale de suivre le Sénat dans ses indications 
qui, comme toujours, sont fort sages. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 
la discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide &e passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 17. 

« Art. ?*. — 11 est ouvert au garde des sceaux, ministre 
de là justice, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 
1954, P crédits s’élevant à la somme de 18.988.977.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« à concurrence de 18.884.480.000 franes, au titre HE: « Moyens 
des services »; 

« Et à concurrence de 103.897.000 francs, au titre IV: « Inter- 
vemtions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l’état À amnexé à la présente loi. » 

L'article te est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l’état À annexé. 

Je donne leeture de l'état A: 


Tirre HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 201.832.009 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01. 


(Le chapitre 31-01 est adopté.) 
M. le président, « Chap. 31-02. — Administration centrale, — 


Indemnités et allocations diverses, 29.543.000 frames. » — 
(Adopté.) 
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« Chap. 31-11, — Services judiciaires. — Rémunérations prin- 
cipales, 4.923.522.600 francs. » 
La parole est à M. Carcassonne. 


M. Carcassonne. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
je voulais attirer votre attention sur la situation des greffiers 
et des secrétaires de parquet. 

D'autres orateurs, avant moi, vous ont signalé leurs diff- 
cultés et leur manque de débouchés, Tout à l'heure, monsieur 
le ministre, vous avez bien voulu indiquer ce que vous avez 
réalisé et ce que vous espériez faire. Loin de moi l'idée d'oppo- 
ser, une fois de plus, Paris à la province, Vous venez d'en 
parler à l'instant méêine, monsieur le ministre, et, en tant que 
provincial, vous êtes certainement le défenseur de ces modes- 
tes greffiers et secrétaires de parquet. Il est cependant incontes- 
table que vous ne pouviez disposer jusqu'à ce jour que de 
13 postes sur 1.200. Ces 13 postes ont été pris par des greffiers 
ou par des secrétaires de parquet parisiens. Il est certain 2 
lorsqu'on est près du soleil, comme le disait M. le président 
de la commission de la justice, on est peut-être un peu plus 
favori (Sourires.) 

Je vous demande de penser à nos malheureux greffiers et 
secrétaires de parquet dans nos départements très éloignés. 

Je prolite de cette occasion, monsieur le garde des sceaux, 
pour vous entretenir de la chambre que vous venez de créer 
à la cour d'appel d'Aix-en-Provence. Cette dernière, bien que 
très éloignée de Paris, est la deuxième cour d'appel de France. 
Je vois M. Brune étonné de cette révéiation, mais elle a cepen- 
dant à juger les appels non seulement du tribunal d'Aix, mais 
de Marseille, de Toulon, de Nice et des Basses-Alpes. 


M. de La Gontrie. Son barreau se justifie ! 


M. Carcassonne. Je suis très heureux de l'homMage que vous 
rendez au barreau et je me ferai un plaisir de Je transmettre 
quand je verrai M. le hâtonnier d’Aix-en-Provence. 

Mais revenons donc à la 7° chambre. Elle est créée, monsieur 
le garde des sceaux, mais vous savez que vous n'avez pas 
nommé son président et les magistrats qui doivent la compo- 
ser, Tout en vous remerciant, je constate néanmoins que l'em- 
bouteillage demeure et que les plaideurs, les avoués, les avo- 
cats, les magistrats eux-mêmes désespèrent de voir qu'un appel 
devant la cour ne peut pas venir avant plusieurs années. 

Je crois qu'il m'aura suffi de vous signaler cette situation 
très douloureuse pour que vous y portiez remède rapidement. 


M. le président. La parole est À M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Sur le sort des greffiers et des secré- 
taires de parquet, je crois pouvoir vous confirmer, sans vouloir 
encore une fois opposer la province à Paris, et en évoquant 
les paroles de M. Pernot, que nous nous sommes eflorcés de 
tenir la balance égale 

Je vous signale que, depuis le décret de 1952, les greffiers 
secrétaires de parquet de province peuvent, au même titre que 
eux de Paris, postuler aux postes de Paris, de sorte qu'ils 
büennent une améboration certaine, Hs n'ont pas jusqu'à pré- 
t utilisé cette faculté, mais ils peuvent l'utiliser. 


M. Carcassonne. On peut toujours postuler! 


M. le garde des sceaux. Ils ne le pouvaient pas autrefois. Et, 
puisque vous avez évoqué le soleil, cela me sert de transition 
pour vous suivre à Aix-en-Provence. 

Je vous remercie d'avoir bien voulu prendre acte de l’aug- 
mentation du nombre des chambres à la cour d'Aix. Nous 
avons, en effet, par décret, créé une chambre supplémentaire, 
en avant comme vous pour objectif de réduire les délais 
d'appel, car, dans une cour aussi surchargée que celle d'Aix, 
c'était le seul moven d'obtenir un jugement rapide des affaires, 

Il reste, maintenant que cette chambre est créée, à la doter 
d'un président et de magistrats. Nous devons d’abord, vous 
vous en rendez bien compte par l'exposé trop long que j'ai eu 
à vous faire et par l'ensemble des textes que vous avez lus 
lorsqu'ont paru les décrets d'octobre 1953, procéder à l'inté- 
gration dans les nouveaux grades de plus de quatre mille 
magistrats. 

Ce travail est long, I est actuellement en état d'être soumis 
à la signature de M. Île président du conseil, en ce qui con- 
cerne tant les magistrats du parquet que les magistrats du 
siège pour lesquels le Conseil supérieur de la magistrature à 
été par mes soins appelé à statuer il y a déjà quelques jours. 

Je pense que, dans quelques jours, cette tâche importante 
et diflicile sera done terminée et qu'ainsi nous pourrons, soit 
au siège, soit au parquet, nommer les magistrats nécessaires 
pour que soit assuré le service de la nouvelle chambre de la 
cour d'Aix-en-Provence, 

Je pense que, dans ces conditions, vous aurez pleinement} 
satisfaction, 


{ 
{ 
FLE EL 


M. Vauthier, Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Vauthier. 








M. Vauthier. Monsieur :e ministre, vous avez tout à l'h: 
omis de me répondre, ce qui m'oblige à renouveler très ln 
vement mon observation. 

Vous avez bien voulu suivre mon collègue M. Carcassonne 
jusqu'à Aix-en-Provence. Vous êles sur la voie de mon dépur- 
tement. Continuez et penchez-vous également Sur le sort 
secrétaires de parquet et des aides greffiers du départemen! 
la Réunion qui, depuis des années, attendent qu'un statut 
leur soit donné, JS sont toujours auxiliaires. Or, lauxiliuriat 
est supprimé, comme j'ai eu l'honneur de vous le dire. 11 e:t 
grand temps qu'à leur tour ils reçoivent justice. 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 1), M. Albeit 
Lamarque propose de réduire de 1.000 francs le crédit du ch1- 
pitre 31-11. 

La parole est à M. Lamarque. 


M. Lamarque. Mes chers collègues, je m'excuse d'intervenir 
sur un cas particulier, mais il me parait indispensable di 
faire. 

Je descends d'ailleurs un peu plus bas qu'Aix-en-Provence 
pour vous conduire jusqu'à Toulon. 


M. de La Gontrie. Ce n’est pas très loin! 


M. Lamarque. Dans le projet de réorganisation de M. le 
ministre, il est prévu la suppression d’un poste de substitut 
au tribunal de Toulon. Je dirai que cette mesure envisagée à 
causé pas mal d'émotion parmi les magistrats et les avocats 
rattachés à ce tribunal. Sans doute, ceite mesure envisagie 
tend à bouleverser l’organisation actuelle, en vertu de laque 
trois chambres fonctionnaient le même jour, ce qui pouvait 
ermettre aux avocats de s'occuper de leur cabinet et de suivre 
Le täche. 

Je sais que cela peut être en la circonstance un argument 
mineur, mais je le soumets, malgré tout. 

J'indique que le port de Toulon est un pe port de guerre 
avec une population très mêlée de civils, de soldats et de 
marins, ce qui rend l'application de la justice fort complexe ct 
parfois très délicate et très difficile. 

Sur quoi se base-t-on — c'est la question que je pose à M. le 
ministre — sur quoi se base-t-on, actuellement, pour motiver 
cette suppression ? Est-ce sur la baisse du nombre des affaires, 
baisse qui serait, en l'occurrence, consécutive à la baisse de 
la population ? 

Seulemené, je dois rappeler que Toulon a été pendant la 
cuerre une ville effrovablement saccagée et dévastée par les 
bombardements. Elle à eté vidée, pendant une période, des 
trois quarts de sa population, Elle est, à l'heure actuelle, une 
ville sinistrée dans une proportion de 50 p. 100. 

Cette population de Toulon se retrouve d’ailleurs et elle se 
retrouve rapidement au fur et à mesure que l’on reconstruit 
les immeubles et les habitations. Il est bien certain que le 
chiffre de 157.000 habitants, qui était celui d'avant guerre, sera 
alteint. rattrapé et dépassé avant qu'il ne soit longtemps. 

Je veux dire ceci également: je croyais qu'il était admis 
— et c'est un point sur lequel j'insiste particulièrement — 
que les attributs des villes sinistrées qu'elles possédaient 
autrefois devaient leur être conservés. En supprimant à Toulon 
celui dont il s’agit, on à l'air, en réalité, d'ajouter encore 
une punition à sa misère et à son malheur. 

C'est la raison pour laquelle je demande à M. le ministre, 
qui a montré d'ailleurs dans les interventions qu'il a produites 
tant de bonté rative et de générosité, de bien vouloir consi- 
dérer le cas particulier de Toulon avec la même générosité 
et surtout avec un esprit compréhensif. C’est une ville qui à, 
c'est incontestable, énormément souffert et qui est d’ailleurs 
encore toute meurtrie, (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Monsieur le président, si vous le per- 
mettez, je répondrai d’abord à M. Vauthier. Je m'excuse aupres 
de lui pour n'avoir pas, plus tôt, répondu à la deuxième de ses 
questions. J'avoue que j'avais accumulé, moi-même, tant de 
projets de réponse qu'il ne me tiendra pas rigueur de l'avoir 
oublié. Ce n'était pas du tout volontaire. 

En effet, vous m'’aviez parlé du statut des greffiers et secri- 
aires de parquets des départements d'outre-mer. Je me pei 
mets de vous rappeler que l'article 6 du décret du 25 août 1947 
prévoit que les corps des greffiers et secrétaires de parque!s des 
départements d'outre-mer seront organisés selon les modalités 
du décret du 31 octobre 1923, relatif aux greffiers des juridic- 
tions du ressort de la cour d'appel de Colmar. La chancellerie 
a décidé d'élaborer d'abord un projet de statut des greffiers 
des juridictions métropolitaines autres que celles du ressort de 
la cour d'appel de Colmar, afin qu’il serve de pilote pour l'éla 
boration du statut des autres catégories de greffiers et secré 
taires de parquets. Les décrets fixant ces premiers statuts sont 
intervenus le 26 septembre 1952. Nous les avons évoqués tout 
à l'heure en commun, 
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pis cette époque avait été élaboré le statut des greffiers du 
ressort des eours d'appel de Colmar et d'Alger. Ces texles 
ont été soumis au comité paritaire le 11 juin 1954, Le projet 
concernant les greffiers et secrétaires de parquets du ressort de 
Colmar à été transmis le 28 août 1953 à M. le secrétaire d'Etat 
au budget et le 22 septembre 1953 à M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique, qui, depuis lors, nous a donné 
une réponse favorable. Le projet de statut, par conséquent, 
absolument analogue à celui des greffiers et secrétaires de par- 
quets du ressort de Colmar, est en cours d'élaboration pour 
jeurs collègues des départements d'outre-mer. Je pense que les 
délais d'examen seront ainsi réduits, d'une part, parce qu'il 
s'agit de textes rigoureusement semblables et, d'autre part, 
parce que nous avons recu, je tiens à le rappeler, l'accord d'un 
ds ministres compétents. Ainsi. très rapidement, les grefliers 
et secrétaires de parquets des départements auxquels vous vous 
interessez auront reçu satisfaction. 

Par ailleurs vous m'avez demandé où en était Ja création d'un 
tibunal de commerce à Saint-Denis. Je suis heureux de vous 
jure connaître que le décret élaboré à cette fin par ma chan- 
cellerie à été soumis à Ja signature de M. le président du 
con<eil le 4 décembre courant, 

M. Vauthier. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le garde des sceaux. Je suis sensible à l'appel que 
d. Lamarque à bien voulu m'adresser. La ville de Toulon, dont 
il a évoqué les souffrances, est en effet parfaitement digne de 
voir se pencher vers elle l'attention du Gouvernement. Il est 
certhin que votre ville à beaucoup souffert, Ceux qui, à dix 

d'intervalle, ont pu visiter ses rues et ses places, auront 
trouvé, au lieu d’une ville prospère et bourdonnante d'activité, 
des déseris de pierre qui, fort heureusement, se redressent. 
Une reconstruction s'opère. 

Je suis de ceux qui estiment, monsieur le sénateur, qu'en 
aucun cas et en aucune manière, nous ne devons apporter la 
moindre peine à une ville sinistrée comme la vôtre et qui à 
souffert dans une pates difficile entre toutes de notre vie 
nationale. Si, dans les décisions qui ont été prises et qni nous 
ont amenés à la ponee des textes d'octobre 1953, la sup- 
pression d'un substitut à été retenue, c’est non pas en prenant 
pour base de nos ealeuls le chiffre d'une population qui, avec 
vous, je le souhaite, ira de nouveau en s'accroissant, mais le 
nombre, soit des jugements rendus au cours des trois dernières 
années, Soit, en ce qui concerne les magistrats du parquet. des 
proces-verbaux dont nous avons tenu compte en totalité, y 
compris Ceux qui n’aboutissaient qu’à une décision de classe- 
ment, car on aurait pu autrement faire une différence injuste 
entre les parquets où la sévérité a régné et ceux où plus de 
bienveillance a existé. J'ai donc pris ce critère mathématique. 
Je le répète encore, c'est un critère mathématique qui à toute 
la rigueur de ce genre de calcul. 

Nous avons constaté qu'à Toulon, au cours des trois der- 
hivres années, 5.800 procès-verbaux avaient été enregistrés. 

Or, on admet, pour fa répartition des substituts, qu'un magis- 
rat du parquet peut examiner 3.000 procès-verbaux par an. Si 
nous prenons ces chiffres, c’est-à-dire d’une part ceux de 
Toulon et d'autre part le critère de répartition, nous voyons 
que le chiffre de deux substituts est largement justifié. ‘ 

le ne voudrais pas terminer ma réponse sans dire que je 
suis prêt à revoir ces chiffres si quelque erreur s’y est glissée. 
D'autre part, comme je l’ai indiqué, je pense comme vous que 
la ville de Toulon et sa région retrouveront une population 

lus grande. Bien que j'espère qu'il ne s'ensuivra pas un nom- 
re accru des procès-verbaux, nous serons prêts alors, si l'acti- 
\ilé du parquet grandit, à nommer un nouveau substitut, Je 
liens à préciser qu'en aucun cas nous n'avons eu quelque mau- 
vaise intention que ce soit vis-à-vis du parquet de Toulon. 

Dans ces conditions, je pense que vous voudrez bien prendre 
acte des déclarations que je viens de faire. 

M. le président. Monsieur Lamarque, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Albert Lamarque. Je voudrais faire observer que le minis- 
tre de la justice ne défend pas une thèse d'équité. I reconnait 
lni-mème que le nombre des jugements sur lequel il avait bosé 
Sa décision dépendait des trois dernières années. Ur, je le 
répète, c'est une période dans laquelle Ja ville de Toulsù n'a 
pas retrouvé sa population. Elle comptait autrefois 130.000 habi- 
lants, elle doit en compter, à l'heure actuelle, un plus plus 
de 100.000, C'est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, 
vous avez fait la constatation que vous avez développée tout 
à l'heure, Je suis bien obligé de reconnaître qu'il s’agit d'une 
mesure qui frappe, comme je l’ai indiqué, une ville sinistrée. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement ? 


M. Albert Lamarque. Je ne voudrais pas ébrécher le crédit du 
Tninistre, mais je désire qu'il examine avec bienveillance celte 
question. 


M. le garde des sceaux. Je vous en donne l'assurance. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 DECEMBRE 193 





2103 





M. Aibert Lamarque. Dans ces conditions, je retire mon amen- 
demment. 

M. le président. L'amendement est retir 

Par voie d'amendement ‘n° 2), Mme Muie-Hélène Cardot pro- 
pose «ae réduire ce crédit de 1.000 francs 

La parole est à M. Vauthier pour défendre l'amendement. 

M. Vauthier. Mes chers collègues, Mme Cardot à été dans 


. . 
rt 


l'obligation de s'absenter, Elle s'en excuse, Vous serez ainsi 
wivés du plaisir de l'entendre et vous serez contraints, si vous 
e voulez bien, de m'écouter pendant quelques instants. Je 
regrette d'autant plus que Mine Cardot ne soit pas piésente 


' 
qu'elle devait produire un argument auquel M. le ministre sera 


parliculièrement sensible, puisque cet argument est tiré de Ja 
mathématique pure et quil tend à prouver qu'il y a une 
erreur en ce qui concerne le rattachement du tribunal de 
Rocroi, 

En effet, ainsi que nous le savons, par mesure d'économie, 
suivant le décret du 16 octobre 1953, un certain nombre de 
tribunaux ont élé rattachés, soit au chef-Jieu, soit à un tri- 
bunal voisin plus important, Nous savons également qu'aux 
termes de l'exposé des motifs contenu dans la lettre rectifica- 
üve au projet de loi sur les er‘dits du ministére de la justice, 
celle mesure doit, notanunmment, permettre. de « renforcer Je 
personnel des juridictions les plus chargées pour combler un 
retard préjudi able aux pia leurs 


La reforme a « arrêtée, comme nous l'avons vu tout à 
l'heure, en fonction des affaires inscriles au cours des anntes 
1950 à 1992 au rôle de chaque juridiction, les jugements contra- 


dictoires et les jugements avant faire droit comptant pour 
un, pour moitié les jugements par défaut, au correctionnel pour 
moitié tous les jugements. 

Le tribunal de Rocroi à été compris, dit Mme Cardot, parmi 
les tribunaux rattachés. La statistique des tribunaux du ressort 
de la cour d'appel de Nancy fait ressortir, pour le tribunal de 
Rocroi. une movenne de 291 affaires inscrites, I en ressort 
les deux constatations importantes qui suivent, 

D'abord, ce tribunal aurait dù être maïntenu avant six autres 
tribunaux, son activité étant supérieure de 43 p. 100 à celle de 
deux d’entre eux, de 16 p. 100 et de 12 p. 100 à celle de deux 
autres, de 7 p. 100 et 5 p. 100 à celle des deux derniers, J'avais 
donc bien raison de dire que mon excellente collègue 
Mine Cardot produisait des arguments tirés de Ja mathématique 
pure. | 

En outre, ce même tribunal aurait dû être non seulement 
maintenu, mais encore établi à effectifs complets avant quatre 
autres tribunaux de Ja cour de Nancy. Il apparait qu'une 
erreur s’est produite quand on l'a classé parmi les tribunaux 
rattachés. 

Cette erreur est d'autant plus certaine qu’en examinant la 
moyenne des affaires jugées par ce tribunal, on s'aperçoit 
que par rang d'importance, Rocroi est le deuxième tribunal 
des Ardennes et que, de plus, il est au troisième rang de tous 
les tribunaux de troisième classe du ressort de la cour d'appel 
de Nancy. LE. 

S'il ne s'agissait pas d'une erreur — «a priori, il le semble 
bien — on serait obligé de constater que Ja réforme ainsi 
entreprise dans tout le pays ne répond pas aux motifs publiés 
tant par la présidence du Conseil, lors de l'adoption de Ja 
réforme, que lors de l'exposé des motifs dans la lettre recti- 
ficative sur les crédits affectés en 1954 au ministère de la 
justice. , | 

En effet. il est difficile d'admettre que le but recherché, à 
savoir une justice rapide, ait été atteint puisqu'on doit cons- 
tater d'après les chiffres officiels de la Chancellerie que, dans 
une seule cour d'appel, six tr'hunaux auraient dû étre ratla- 
chés avant l'un d'eux et ne l'ont pas été, Rocroi étant seul 
rattaché avec un tribunal — Nenfenâteau — qui fait seulement 
132 affaires, au lieu de 291 pour Rocroi. 

S'il est un tribunal occupé dans le ressort de la cour d'appel 
de Nancy, nous croyons que c'est bien le tribunal de Rocroi. 

C'est pourquoi je me permets de vous dire, an nom de 
Mme Cardot, en conclusion, que ce tribunal est victime, sinon 
d'une erreur, du moins d'une exception qui ne se justifie à 
aucun titre et qu'il convient de supprimer. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Comme l’éloquent porte-parole de 
Mme Cardot a bien voulu vous le signaler, te tribunal de Rocroi 
fonctionne sous la forme du rattachement depuis 1942, mais le 
texte qui a été appliqué en 1942 découlait d'un texte de 1939, 
donc totalement étranger à l'occupation. 

Lorsque nous avons décidé de prendre les décrets d'octobre 
1953, nous avons eu pour base un principe, celui de ne rien 
modifier à ce qui existait antérieurement et de conserver dans 
leur forme précédente les tribunaux de chaque arrondissement. 

Le tribunal de Rocroi était done un tribunal rattaché sous le 
règne du décret-loi de 1934,,comme plusieurs autres tribunaux 
qui furent rattachés, de la même manière, le 9 novembre 1944, 



















































ee en 


urmrtian mms 





LE 2 


LINDIINPT OI TA 














2104 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





SEANCE DU 8 HECEMBRE 1%3 





Ce qui apparait comme une situation étonnante dans le res- 
sort de la cour d'appel est que d'autres tribunaux que vous 
indiquez comme avant jugé moins d'affaires ont été maintenms. 
C'est qu'ils n'étaient pas rattachés artérieurement et nous m'y 
avons pas touché, Nous avons eu pour souki de ne rien modifier 
sur ce point à ce qui existait avant le dérret, 

Nous avons pris, pour base de nos caleuls, le nombre des juge- 
ments rendus. Vous avez par contre indiqué le nombre des 
affaires mscrites, M y a forcément, entre ces deux chiffres, des 
écarts. Le nombre d'affaires jugées en moyenne, au cours de 
trois dernières années, est voism de 34). Dans ces conditions, 
nous avions pas la possibilité, dans les limites qui nous sont 
imparties, d apporter des inodifications à la situation qui exis- 
Brit auparavant, 

Le tribunal de Rocro loit, en effet pouvoir facilement écou- 
ler lez affaires inscrites à son rôle. Je ne puis que vous répéter, 
monsieur Vauthier, comme je l'ai dit à M. Lamarque, qu'on ne 
peut toucher à un ensermble aussi gramd que celui du statut 
adnrinistratif judiciaire francais sans faire commettre quelques 
erreurs, que je serais tout près à corriger si elles étaient démon- 
trées. En l'espèce, je ne crois pas qu'il em soit ainsi, d'autant 
que Fa sitnation du tribunal de Roeroi n'a pas été modifiée par 
hos décrets 

Je crois que Mme Cardot, avec qui je suis tont prêt à m'’entre- 
tenir de cette question, ne doit pas avoir de souet particulier, 
car le tribunal de Rocror, qui fonetionne comme il fomethion- 
pait avant le 16 octobre 1952, ne verra pas sa situation dimi- 
nuée 

M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 

M. Vauthier. Après les exphieations que vient de nous four- 
nir M. le ministre, je retire l'amendement. 

M, le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 31-tt, au chiffre de la commis- 
sion. 

tLe chapitre 31-11 est adonté.) 

M. le président. « Chap. 1-12, — Services judiciaires. — 
Indemnités et allocations diverses, 798.371.000 franes. » 

Par amendement (n° 4), M. de La Gontrie propose de réduire 
Je crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. de La Gontrie, 

M. de La Gontrie. Mes chers collègues, je m'exeuse de vous 
enlrelenir À nouveau des grefliers et des secrétaires de parquet. 
Notre collègue, M. Carcassonne, vous à parlé de la pauvreté des 
débouchés qui leur sont réservés, et notre collègue, M. Vau- 
tluer, vous à entretenu du statut des grefliers de la France 
d'outre-mer 

Je voudrais que cette assemblée, et surtout M. le garde des 
Sceaux qui, bien entendu, m'écoute, soient bien convaincus 
qu'il s agit À d'auxiliaires de la justice particulièrement modes- 
tes el dévoués dont il semble qu ou se Jésintéresse un peu trop 
facilement. 

Si J'interviens sur ce chapitre en vous demandant d’accepter 
une réduction indicative, c’est que, jusqu’en 1950, les greftiers 
et les secrétaires de parquet recevaient une indemnité de fonc- 
on, du reste peu élevée, Or, brusquement, en 1%0, sans à der 
sache pourquoi et sans que personne se soit jamais expliqué 
sur ce paint, cette indermnité de fonction leur a été supprimée. 

Je précise que, toutefois, les magistrats, les grefliers à la 
cour de Paris, les greffiers à la cour de cassation qui, comme 
on le disait tout à l'heure, sont plus près du soleil, ont contim'é 
à hénéticier de cette indemnité de fonetion. 

Je ne serai done pas le seul, dans cette Assemblée, à consi- 
dérer que celle suppression constitue, à l'égard de nos greffiers 
eu géotral, une injustice et que, par conséquent, il est normal 
que celle imdemmnité soit rétablie, 

J'entends bien que certains penseront peut-être qu'il va s’agir 
d'une dépense nouvelle qui risque de grever le bidget du minis- 
tère de la justice. Je Mens immédiatement à les rassurer, car 
une récente augmeplation des tarifs a permis au budget de la 
justice de dégager une recette supplémentaire de 567 millions 
de francs 

Je erois devoir préciser, en toute hypothèse, que, si je suis 

bien informé, l'Assemblée nationale qui, en première lecture, 
n'avait pas apereu toute l'importance de cette question, serait 
grobablement disposée, en seconde lecture, à adopter ka mesure 
que je préconise, Tant et si bien que cette réduction indicative 
vise surlout, dans mon esprit, à permettre à l’Assemblée natia- 
nale de prendre, en seconde lecture, une déeision différente et 
conforme à l'équité. 
C'est la raison pour laquelle je souhaite profondément que 
M. le ministre s'associe à na demande, que la commission n’y 
fasse pas obstacle et que, par un serutin net et clair, le Consen 
vote sans hésitation mon amendement, 


M. Carcassonne. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Carcassonne, 











M. Carcassonne. Mesdames, messielrs, au nom du group: 
socialiste, j'approuve l'amemdeinent développé par notre énn. 
nent colkgne M. de La Gontrie. En eflet, si les traitements des 
raagistrats ont été, depuis plusieurs années, relevés dans des 
conditions intéressantes, ceux des grefflers et des secrétaires de 
parquet n'ont pas suivi la même courbe. 

Depuis tt, le traitement d'un juge de première classe est 
passé de 2943 franes à 89.506 francs, tandis que le traitement 
d'un greftier est passé de 1.560 frames à 44.972 francs. En 1941 
done, le traitement du magistrat élait 1,M fois plus élevé que 
celui du greffier; 1 contraire, em janvier 195%, le traitement du 
Iwagistrat représente 2,66 fois plus que le traitement du gref. 
fier. 

Dans ces conditions, le groupe socialiste approuve l'xmnen- 
dement de M. de La Gontrie et demande un serutin pubire, 

M. le président. Quel est Favis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à délibérer de 
cet amendement; elle s'en rapporte au Conseil. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le garde des sceaux. M. de la Gontrie connait trop bien 
l'ensemble des problèmes qu'il vient d'évoquer rapidement 
pour que j'aie besom de les Waiter longuement. Je vonira 
simplement fui gd que l'indemnité à laquelle il à fait 
allusion était accordée à titre provisaire aux grefliers et secré- 
taires de parquet en attendant le reclassement de ces fonction. 
naires. Ce reclassement à été effectué; leur statut à paru en 
septembre 1952; tout cela a eu pour effet de supprimer cette 
indemnité forfaitaire provisoire. 

Yous me direz: n’en est-il pas résulté une diminution d'avan- 
tages pour ces catégories de fonctionnaires que, en plein accord 
avec vous, je considère comme extrêmement intéressantes et 
nécessaires au bon fonctionnement de la justice? Un seul chiffre 
pourra vous rassurer. L'application de ce statut se traduit par 
une augmentation de 33 millions duns le budget de cette année 
Si dons l'mdemnité a disparu, il y a eu néanmoins relèvement 
général des traitements et amélioration indiscutable de La fonc- 
tion. 

Cela dit, puisqu'il existe une indemnité judiciaire spéciule 
forfaitaire applicable aux magistrats et que j'ai réussi, celle 
année, à la faire augmenter, je m'engage à demander, pour le 
prochain budget, une indemnité analogue, non pas en valeur 
absolue, mais dans la forme, pour ces auxiliaires de La justice 
sur le sort desquels vous attirez notre atteution. Ainsi, je crois 
répondre pleinement à vos préoceupations. 

Certes, vous m'’indiquez que, par votre amendement portant 
réduction indicative de 1.008 francs, l'Assemblée nalionale 
pourrait statuer sur une demande de relèvement du crédit. Le 
parlementaire que vous êtes, comme moi, sait parfaitement 
qu'en présence d'une telle proposition faite en cours de dis 
cussion hudgétaire, le ministre du hudget opposera néressaire- 
ment le fameux article 48 du règlement. 

M. de La Gontrie. Je ne crois pas que eel article soit appli 
cable. La question est d'ailleurs eontroversée. 

M. le garde des sceaux. Je erois qu'il est applicable, et l'en- 
gagement que je prends sera beaucoup plus effieace, car il 
est basé sur quelque chose qui existe. Je ne pense pas pouvoir 
frire mieux, mais je vons progve ainsi ma totale benne volontc. 

M. de La Gontrie, Puis-je vous demender, monsieur le minis 
tre, de nous expliquer les raisons de l'inégalité qui existe entre 
le traitement des greffiers de la cour de Paris et de la cour de 
cassation et le traitement des greffiers et secrétaires de par- 
quet de province et les raisons du maintien à certains grefliers 
de l'indemnité dont vous avez parlé. 

M. le garde des sceaux. Une indemnité a été attribuée aux 
greffters et secrétaires de parquet de Paris et de La cour de 
cassation parce que, avant lapplication du statut, ces fonction- 
naires percevaient un traitement supérieur. 

Par application stricte du statut, ils auraient subi une forte 
diminution par rapport à leurs collègues de province. Cette 
diminution aurait été totalement iujustifiée. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole?.…. 
Je mets aux voix l'amendement de M. de La Gontrie. k 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par ie 
groupe socialiste. 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font L 
dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
Nombre de votants.......sossessosscscee 205 
Majorité absolue ........................ 143 
Pour l'adoption ......... 285 


Le Conseil de la République a adopté. (Apylaudissements.) 
Personne ne demande la parole 7. 
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teint 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, avec le chiffre de 798 mil- 
Jions 370.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement. 

Le chapitre 31-12, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-21, — Services pénitentiaires. — 
Rémunérations principales, 1.971.932.000 francs. » 

Par amendement (n° 4),.M. Philippe d’Argenlieu propose de 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. d’Argenlieu. 

M. Philippe d'Argenlieu. Mes chers collègues, dans un louable 
souci d'économie et aussi, je pense, de simpification, M. le 
garde des sceaux a décidé la fermeture d un certain nombre de 
maisons d'arrêt dont le maintien ne paraissait pas justifié. C'est 
ainsi que douze prisons ont été désaffectées. IL semble, mon- 
sieur le ministre, que les renseignements sur lesquels vous 
vous êtes fondé pour opérer ces fermetures n'aient pas été 
mis à jour, se soient trouvés un peu périmés, Car vous avez 
pris, je crois, comme critérium un nombre de journées men- 
suelles de détention de 400. 

Or, dans la prison de la Flèche ainsi désaffectée, le nombre 
moyen des iournées de détention a été de 842 et, le 28 novem- 
bre dernier, 335 détenus incarcérables s’y trouvaient. Par consé- 
auent, l'argumentation de la faiblesse de la population péni- 
tentiaire ne paraît pas du tout expliquer la mesure prise. 

En résulte-t-il au moins des économies ? Eh bien! je ne le 
crois pas, car le personnel surveillant employé à la prison de la 
Flèche a été affecté à d’autres postes, mais continue à figurer 
eur les contrôles et à émarger au budget du ministère de la 
justice, D'autre part, le transfert des détenus à la prison du 
Mans exige en moyenne un voyage par jour dans une voiture 
pénitentiaire, avec un conducteur, deux où trois gendarmes 
d'escorte. Au moment où la gendarmerie est chargée de mis- 
sions de plus en p'us nombreuses, je ne pense + qu'il soit 
particulièrement heureux de l'utiliser à de semblables tâches. 

L'exercice de la justice s'en est-il trouvé simplifié ou faci- 
lité ? Non plus! La nécessité des interrogatoires, des confronta- 
tions, des reconstitutions, etc., obligera également à des trans- 
ferts nombreux et coûteux entre le Mans et la Flèche. 

Ensuite, monsieur le ministre, vous avez évoqué l’état des 
locaux, expliquant que ceux-ci exigeaient de très importants 
travaux pour lesquels vous n’aviez pas de crédits. Là encore, 
je crois que vous êtes mal renseigné, car, depuis ces dernières 
années, une remise en état a été faite et les locaux de la mai- 
son d'arrêt de la Flèche répondent aux conditions d'hygiène, de 
facilité de surveillance et de commodité exigées. 

Par conséquent, je ne vois aucun motif valable pour main- 
tenir une décision qui, au fond et devant les faits, ne s’expliqus 
pas. Je n’insisterai pas non plus sur les conditions dans les- 
quelles la fermeture de la prison et le transfert des prisonniers 
ont eu lieu, puisque ni l'autorité préfectorale, ni la municipa- 
lité n'étaient prévenues du jour et de l'heure ou se ferait cette 
opération. 

Monsieur le garde des sceaux, vous avez bien voulu recon- 
naître qu'il était humain de se tromper et ajouter que vous 
n'auriez pas la diabolique intention de persister si, mieux 
informé, vous pouviez changer d'opinion. Je veux donc croire 
qu en présence des arguments qui vous sont présentés, vous 
voudrez bien revoir la question et. aussi bien pour le bien de 
l'exercice de la justice que pour l’heureuse gestion des finances 
publiques, remettre en service la maison d'arrêt de la Flèche. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Il y a quelques jours, à l’Assemblée 
nalionale, la question de la prison de la Flèche m'était en eftet 
soumise, Je viens, monsieur le sénateur, de vous écouter et 
jai pu constater que les renseignements que vous voulez bien 
me fournir sont semblables a ceux qui m'avaient été donnés 
l'autre jour par M. Dronne. Je puis done, reprenant ma réponse 
d'alors, vous assurer que la confrontation des éléments dont 
nous pouvons disposer avec ceux que vous fournissez, ceux 
qu apporte l’Assemblée nationale et ceux que l'administration 
avail précédemment donnés sera faite dans un avenir très 
proche, permettant ainsi un nouvel examen de la question et, 
eventuellement, une nouvelle solution dans l'intérêt de tous. 

Cepeñdant je voudrais indiquer que douze maisons d’arrêt ont 
élé supprimées, ceci pour ramener au nombre de 1939 l'effectif 
des maisons d'arrêt existant en France. 

Un orateur a signalé — dü reste, cela ressort du rapport de 
M. Lieutaud — que, fort heureusement, le nombre des détenus 
tlait maintenant très voisin de celui d'avant-guerre. Vous serez 
donc d'accord sur le principe que je propose de vouloir ramener 
le nombre des maisons d'arrêt à celui d'alors. 

Vous m'avez indiqué que cette mesure n’entraînait pas des 
économies immédiates. J'en conviens, mais elle en produira à 
terme, car une maison, si petite soit-elle, avec un effectif de 
détenus réduit, exige un surveillant-chef, plusieurs surveillants 
et des services divers qui doivent être maintenus quel que soit 
le nombre des détenus qu’elle abrite, 











Comme nous cherchons tous à faire des économies, il y en 
avait là une à téaiiser. Je n'ai pas manqué de la proposer. Un 
seul cas sur ces douze a soulevé un certain nombre de pro- 
testations : celui de Ja Flèche. C'est la raison pour laquelle je 
suis tout à fait à l'aise pour vous dire que je vais l'examiner. 
Dans un avenir proche, je vous tiendrai au courant de la suite 
donnée à cet examen. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mons'eur 
d'Argeniieu ? 

M. Philippe d'Argenlieu. Après avoir entendu les explications 
de M. le ministre, je lui fais confiance et je retire mon amen- 
dement. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux vo:x le chapitre 31-21, 

(Le chapütre 31-21 est adopté.) 

M. le président. « Chap 31-22, — Services pénitentiaires. — 
Indemnités et allocations diverses, 328.869.000 francs, » 


(Adopté.) 


« Chap. 31-31, — Services de l'éducation surveillée, — Rému- 
nérations principales, 338.241.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 31-32. — Services de l'éducation surveillée, Indem- 
nités et allocations diverses, 18.734.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 1.539 millions 
250.000 fran S. » —— | idopté.) 
3: parte. — Personnel en activité et en retraite. 


Charges sociales, 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
2.156.782.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 
24.599.001) francs. » — Adopté.) 

4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

« Chap. 3401, — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 5.121.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02. —  Adininistration centrale. — Matériel, 
33.339.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-11. — Services judiciaires, — Remboursement de 
frais, 172.973. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Services judiciaires, — Matériel, 233.131.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-21. — Services pénitentiaires, — Remboursement 
de frais, 132.548.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-22. — Services pénitentiaires. — Matériel, 305 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-23. — Services pénitentiaires. — Entretien et 
rémunération des détenus. — Consommation en nature, 
2.284 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-24. — Services pénitentiaires. — Approvisionne- 
ment des cantines, 375 millions de francs. » — (Adopté.) 

« 34-31. — Services de l'éducation surveillée. — Rembourse- 
ment des frais, 13.837.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-32. — Services de l’éducation surveillée. — Maté- 
riel, 46.175.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-33. — Services de l'éducation surveillée, — Entre- 


tien, rééducation et surveillance des mineurs délinquants. — 
Consommation en nature, 1.182.128.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91, — Lovers et indemnités de réquisition, 
9.182.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
92.704.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administra- 
tions, 45.957.000 francs. » — (Adoplé.) 


5e partie, — Travaux d'entretien. 





« Chap. 35-21. — Bâtiments pénitentiaires. — Travaux d'en- 
tretien, 280.988.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 35-31. — Bâtiments de l'éducation surveillée. — Tra- 
vaux d'entretien, 55 millions de francs. » — (Adoplé.) 
6° partie. Subvention de fonctionnement. 


« Chap. 36-0J. — Subvention au budget annexe de l'ordre 
de la Libération, 11.298.000 francs. » — (Adopté.) 


Te parlie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-11. — Services judiciaires. — Frais de justice, 
1.255.550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-91. — Réparations civiles, 18.874.000 francs, » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 
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& partie, — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 
« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non irap- 
pees de déchéance moyens des services), » - (Mémoire.) 
e Chap. ‘38-07 Dépenses des exercices clos (moyens des 
éervive - (Mémoire 
IrrREe IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
0° par 18, — A thion sociale Lssislan e et solidarité. 
« Chap. 46-11 Services judiciaires, — Subventions diver- 
| AN) fran au tdopté 
Chap 6-21, — Services pénitentiaires. — Subventions 
diverse 10.117.04h) francs. — tdopté.) 
Chap. 46-31, — Services de l'éducation surveillée, — Sub- 
ventions diverses, 92.703.000 francs (Adopté.) 
8° pa — Dépensé rattachées à des erercices antérieurs. 


— Dépenses des exercices périmés non frap- 


pées de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publique » (Mémoire 

oueiqu un demande-t-il Ja pal ne 7. 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'article {° avec la 
somme de 18.988.376.000 franes résultant des votes émis sur les 
chapitres de l'état A. 


M. Namy. Le groupe communiste votera contre cet article. 

M. Carcassonne. Le groupe socialiste également. 

M. le président, Je mets aux voix l’ensemble 
au chiffre indiqué pré:édemment. 

(L'ensemble de l'article 1%, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Art. 2, — 1] est ouvert au garde des sceaux. 
ministre de la justice, au titre des dépenses en capital pour 
l'exercice 1954, des crédits s’élevant à la somme totale de 180 
millions de franes et des autorisations de programme s'élevant 
à la somme totale de 120 millions de franes. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 
au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », conformé- 
ment à la répartition par service et par chapitre figurant à 
l'état B annexé à la présente loi. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
l'état B annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


de Farticle 1°, 


Justice. 
Tirme V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


6* partie. Equipement cullurel et social. 
« Chap. 56-30, — Etablissements d'éducation 
Equipement : 
« Autorisations de programme, 40 millions de francs. » 
« Crédits de payement, 5%) milliuns de francs. » 
Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 56-30, 
(Le chapitre 56-30 est adopté.) 


M. le président. 


surveillée. — 


7° partie. .«— Equipements administratif et social. 
“« Chap. 57-20, — Etablissements pénitentiaires. — Equipe- 
Tht 
Autorisations de programme : 80 millions de francs. » 
« Lredits de payeinent, 130 millions de francs. -- (Adopté.) 
« Chap. 57-99, — Dépenses des exercices perimes non frappées 
de déch e. — (Mémoire), 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article 2, 
(L'ensemble de l'article ? est adopté ) 

M. le président. « Art. 2 bis. — 


de l'art 


Est abrogé le paragraphe 2° 
| 704 de la loi de. finances pour l'exercice 1952, 
n° 52-Wt du 14 avril 1952. Les dispositions du présent alinéa 
sont applicables en Algérie. 

« Dans les territoires d'outre-mer, à l'exception des Etablis- 
sements français dans l'Inde, au Togo et au Cameroun, les 
lois en vigueur au jour de la promulgation de la pré- 
sente loi tixant ou visant des amendes pénales infligées au titre 
des ntraventions de $s mple police sont modifiés en ce sens 
que le taux de <es amendes est porté au double. 

« Les infractions commises avant l'entrée en vigueur du 
pu irticle restent régies par la législation antérieure, » — 
{ le ople.) 


1 t 
coues et 





« Art. 3. — Le principal de toutes les amendes de cond: 
tions dont le recouvrement est ou sera confié aux percep!. 
y compris les amendes qu'une mesure de grâce substitu 
peines corporelles, et des transactions consenties en mi! 
de forêts, de chasse et de pêche, mais à l'exception des ame: 
qualifiées par la loi d'’amendes civiles et de celles qui sont 1 
mises à un régime spécial en vertu d'un texte Kégislalif, 6. 
majoré de 5 décimes, 

« La condamnation aux amendes visées à l'alinéa ci4 S 
entraine de plein droit l'obligation de payer les décimes t 
il prévoit l'institution. 

« Les dispositions du présent article sont applicables à ! 


les amendes prononcées à compter de l'entrée en vigue 
la présente loi et concernent l’ensemble du territoire \ 
République francaise, le Cameroun et le Togo. » — (Ad 

« Art. 4. — L'alinéa 1*% de l'article 13 de la loi du : 


vrier 1937, modifié par l'article 56 de la loi n° 
8 août 1947 est à nouveau modifié comme suit: 

« Les postulanfS"? l'inscription sur la liste des commi: 
agréés tenue au siège de chaque cour d'appel sont tenu 
justifier du versement au Trésor d'une redevance de 
franes. » — (Adoplé.) 

« Art. 5. — Les imembres français de la cour de l'union fra 
sarroise, ks membres du ministère public près ladite à 
ainsi que les greffiers de eette juridiction, sont des magistrits 
de cour d'appel et greffiers dont les emplois sont prévus au 
budget du ministère de la justice. 

« Un décret, pris sur le rapport du garde des sceaux, mini:tre 
de la justice, affectera chacun de ces emplois à une cour 
pel métropolitaine et réglera les conditions de la délégation de 
ces magistrats et fonctionnaires. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi. 

Conformément à l'article 72 du règlement, il doit être m 


47-{ 16 


cédé par scrutin publie. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scœu- 
bn : 
Nombre de votants........... ondes 309 
Majorité absolue des inembres composant 
le Conseil de la République............. 160 
Pour l’adoption........... 237 
Contre ...... nstisours … 2 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l’article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République, 

Le Conseil voudra sans doute suspendre ses travaux pendant 
quelques instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures cinquante minutes, 
est reprise à dir-huit heures cinquante-cinqg minutes.) 

M, le président. La séance est reprise, 


ES ee 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
question orale avec débat suivante : 

M. Rotinat demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées quelles mesures le Gouvernement compte 
prendre pour doter le pays de l'armée de sa politique. 

M. Edmond Michelet, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Edmond Michelet. 

M. Edmond Michelet, Monsieur le NE pense que la 
dignité de cette Assemblée et l'importance du sujet qu'elle 
doit discuter exigent le renvoi à après-diner. Il est dix-neut 
heures. C’est la fin de l'après-midi, l'heare où certains de n05 
collègues ont souvent des rendez-vous. Je propose à celte 
assemblée de renvoyer le débat à vingt et une heures trente, 
par exemple, pour iui donner toute l'ampleur qui convient. 

M, le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la propo- 
sition qui vient d’être formulée. 

M. Rotinat. Je suis à la disposition du Consæil. Je veux bien 
tout de suite faire mon exposé, pour entendre, à Ja reprise de 
la séance, la réponse de M. le ministre de la défense natio- 
nale. Je veux bien aussi qu’on suspende la séance dès maln- 
tenant pour la reprendre à vingt et une heures trente ou vingt- 
deux heures, si le Conseil l’entend ainsi. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des 
rrces armées. La première proposition que vient de faire 
M, Rotinat me conviendrait parfaitement, Naturellement, je 
suis à la disposition du Conseil de la République, 

M. le président. Je consulte d'abord le Conseil sur la propo- 
in de M. Michelet, teridant à suspendre maintenant la 
sance pour la reprendre à vingt et une heures trente. ù 
Deux épreuves, l'une à main levée, l'autre par assis et levé, 
ont déclarées douteuses par le bureau.) 

M. Rotinat. Puisqu'il en est ainsi, monsieur le président, je 
m> ra:lie au renvoi du débat à vingt et une heures trente. 

M. le président. Dans ces conditions, le Conseil acceptéra de 
renvoyer le débat à vingt et une heures trente. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. A 

La séance, suspendue à dix-neuf heures, est reprise à vingt 
y une heures quarante-cing manutes.) 


gli 


€! 
M. le président. La séance est reprise. 
cor os 
RENVOIS POUR AVIS 
M. le président. La commission de l'agriculture demande 
que lui soit renvoyé, pour avis, le projet de loi, adopté par 


lasemblée nationale, relatif au développement des crédits 
«lectés aux dépenses du ministère de l’agriculture pour l'exer- 
1954, dont la commission des finances est saisie au fond, 
La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande que lui soit renvoyé, pour avis, le projet de 
lui, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
rédits aflectés aux dépenses du ministère de la sant 
iblique et de la population pour l'exercice 1954, dont la com- 
on des finances est saisie au fond. 
Il n'y à pas d'opposition ? 
Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


MESURES QUE LE GOUVERNEMENT COMPTE PRENDRE 
POUR DOTER LE PAYS DE L'ARMEE DE SA POLITIQUE 


Discussion d’une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
question orale avec débat suivante : 

M. Rotinat demande à M. le ministre de la défense nationale 
t des forces armées quelles mesures le Gouvernement comp'e 
rendre pour doter le pays de l’armée de sa politique. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire con- 
naitre an Conseil de la République que j'ai reçu de M. le pré- 

lent du conseil, des décrets, nommant, en qualité de com- 
missaires du Gouvernement, pour assister M. le ministre de la 

fense nationale et des forces armées : 

M. le colonel Stagnaro, de l'état-major particulier de M. le 
tninistre de la défense nationale et des forc.s armées; 

M. Mascard, conseiller technique au cabinet du ministre de 
l1 défense nationale et des forces armées ; 

M. Hillairet. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Rotinat, 


M. Rotinat. Mesdames, messieurs, au cours du mois dernier, 
Gouvernement a exposé aux assemblées parlementaires les 
grandes lignes de sa politique extérieure. M. le président du 
conseil et M. le ministre des affaires étrangères viennent d'en 
discuter avec nos alliés du pacte de l’AUantique aux Bermudes. 
Il est, dans ce domaine, un point sur lequel nous sommes, 
jen suis sûr, d'accord: c'est pour gard — et vouloir — que 
l1 France continue de tenir un rôle international de premier 
lan, quelque différentes que puissent être, par ailleurs, nos 
vpinions sur les moyens propres à y parvenir. 

Politique défensive, certes, mais politique de grande puis- 
sance libre, indépendante, qui possède sur toutes les routes du 
inonde des atouts incomparables. 

Mes chers collègues, quelle que soit la position que l’on 
l'econise ou que l’on adopte — communauté européenne de 
‘tfense, intégration de l'Allemagne dans l'O. T. A. N., tête: à 
ltle franco-allemand — l'armée française resie au cœur du 
roblème, C'est le facteur commun à toutes les solutions pos- 
sibles; c’est, en tout état de cause, de la valeur et de la puis- 
sance de son armée que dépend l'avenir de la France et, dans 
!inmédiat, sa place au sein d’une communauté, ou d’une coa- 

Uon, ou dans quelque conférence internationale que ce soit. 
Ur, quelle est actuellement la valeur de l’armée française ? 
Répond-elle aux impératifs de notre politique extérieure ? Telle 





est, monsieur le ministre de la défense nationale, la question 
que j'ai l'honneur de vous poser à celle tribune; el si J la 
pose, vous avez bien conscience, mes chers colègues, que j'ai 
quelque inquiétude quant à la réponse qui peut y être apporire. 

Monsieur le ministre de la défense nationale, vous êtes resté 
plusieurs années à la tête de notre armée; vous avez eu lhon- 
neur et la charge redoutable de présider à sa renaissance. 1 
crédits que vous nous avez demandés pour cela vous ont el 
mesurés: ils ne vous ont jamais été refusés. 


Votre responsabilité est done grande devant le Parlement et 
devant le Pays. La nôtre - membres | i omission de 
défense nationale, chargés de vous suivre, chargt 1 Vous 
appuyer, chargés de vous contrôler n'est pas moins lourde. 
Nous l'envisageons, mes collègues et moi, vé toute la 
gravité qu'elle comporte. C'est pourquoi Nous Vous CONVIONS 4 
cette explication que nous souhaitons complète et féconde 


Mesdames, messieurs, pour mesurer toute l'importance de Ja 
question posée, il n’est que se rappeler la période qui suivit Ja 
première guerre mondiale. La France victorieuse, grande, genc- 
reuse, s'était, à cette époque, instituée la protectrice des petites 
nations de l'Europe centrale, nées de la victoire ou agrañdies 
par elle, mais encore fragiles et vulnérables. 


Qu'on se rappelle le grand voyage de notre ministre des 
affaires étrangères à travers l'Europe en 1937. Plans toutes ces 
capitales, il fut reçu comine le protecteur puissant garant de 
la paix et de l'avenir. C'était une noble mission bien digne 
de {a France et de son passé. 

Malheureusement, nous n'avions pas l’armée de cette poli- 


tique. Un an après, ce fut Munich, tant il est vrai que | 
n'est que le moven de servir une politique et que toute poli- 
tique se trouve conditionnée par la valeur de l'armée, C'est le 
souvenir de ces faits encore récents et qui se sont répétés tant 
de fois au cours de notre histoire qui m'a porté à proposer 
aujourd'hui un examen rigoureux de nos forces armées en fonc- 
tion de notre politique. 

Les éléments qui constituent la valeur et la puissance d'une 
armée sont nombreux et complexes, Dans ce débat je veux 
limiter mes observations à l'armement et à l'encadrement, per- 
suadé que la discussion budgétaire nous donnera très prochai- 
iement l'occasion de les étendre et de les compléter 


Ces observations, nous les avons faites en suivant, au cours 
des vacances dernières, avt quelques collègues de la com- 
mission de la défense nationale, des manœuvres ou de simples 


exercices militaires. 

Avant d'entrer, mes chers collègues, dans le détail de ces 
observations, je voudrais dire un mot de notre armement en 
général. L'armement, vous le savez, est en pleine évolution. 


Des armes toujours plus redoutables apparaissent de jour en 
Jour. Ce qui était considéré hier comme le dernier mot de la 
technique sera démodé demain, 1 n'en demeure pas moins que 
l'armement de base de toute force terrestre les événements 
de Corée l’ont abondamment démontré — reste les armes indi- 
viduelles et les engins blindés. Sur ce point précis, je tiens À 
dire tout de suite que l'armement, pour l’armée franraise, me 


semble un problème résolu. Je marque donc un progrès cer- 
tain. Je vous en fais volontiers hommage: monsieur le ministre 
de la défense nationale et monsieur le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des forces 
armées. Nous y sommes très sensibles ! 


M. Rotinat. Dans ce domaine, vos efforts, messieurs, ont ou 
d'heureux et d'excellents résultats, grâce, il faut le dire, aux 
fournitures du pacte d'assistance mutuelle (P, 4. M), grâce 
aussi à la science, au zèle de nos ingénieurs et de nos indue- 
triels, grâce à celte persévérance que vous avez marquée dans 
l'effort. 

Il y a quelques années que vous êtes dans rette maison. Vos 
efforts se sont démontrés excellents ; j'applaudis à leur résultat, 
Notre armement est bon. 11 se développe dans une voie parfai- 
tement heureuse, 

En ce qui concerne les engins blindés, le choix des matériels 
ne pose plus de problème, Nous en avons discuté ici pendant 
des années. C’est une idée désormais, à mon sens, acquise. 

La formule que nous avons, quelques collègues et moi-même, 
suivie au cours des grands exercices, la formule de la brigade 
mécanique légère, s'avère bien celle qui convient le mieux à 
nos moyens et à nos besoins, Je pense qu'elle fait actuel ement 
à peu près l'unanimité des techniciens, et aussi, ce qui est 
nouveau, l'unanimité des chefs. 

Nous avons eu quatre aus de retard. Il à fallu vaincre bien 
des hostilités, mais enfin c'est fait. 

Le matériel blindé qui arme la brigade légère s'est parfaite- 
ment comporté, mieux même qu'on pouvait her at Nous 
avons vu opérer ce matériel après plus de 400 kilomètres de 
route et trois jours de manœuvre en tous terrains. 
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Les chars de 13 tonnes, dont j'ai eu tant à dire ici, à cette 
tribune, se sont vraiment cette fois révélés des matériels magni- 
fiques, rustiques, parfaitement au point, à la fois excellents sur 
les routes et en tous terrains. 

Quant aux engins blindés de reconnaissance E. B. R. — je 
vois mon ami, M. Airic qui sourit parce Le les connaît bien — 


ils ont fait la preuve de leurs remarquables qualités routières, 
mais ils restent extrêmement fragiles. De plus, il faut bien le 
dire puisque nous sommes il # tout 4 ils sont à peu 
prés inutilisables sur terrain, tels qu'ils viennent d'être livrés 
a Larmee, 

J'ai cru ymp'endre que M. le secrétaire d'Etat aux forces 


armées (guerre) faisait un signe de dénégation. Non! Excusez- 
mot ; 

On nous avait présenté un prototype d'engin blindé de recon- 
t 


ce parfait, excellent. Les engins fabriqués en série sont 
mauvais. Îl y à eu une faute, il y a peut-être des responsabi- 


Une délégation de notre commission vient de visiter — il est 
ici au mois un de mes collègues qui faisait partie de celte délé- 
gation — une usine de fabrication d'éléments blindés de recon- 
halssance 


Une mise au point sera nécessaire dans la prochaine discus- 
sion budgétaire, mais je veux tout de même marquer — je n'in- 
crimine personne, je suis ici pour nincriminer personne — 
que le constructeur n'est peut-être pas en cause. Je me + 
pelle qu'il y a deux ou trois ans on l'avait contraint, pour de 
très vaines raisons de prestige, à des obligations vraiment 
fâcheuses, c'est le moins que je veuille dire. 

En tout cas, monsieur le ministre, vous avez des organismes 
de contrôle, Comment se fait-il qu'on ait laissé s'engager la 
fabrication en série sur une voie fâcheuse et déficiente ? 

Voyez-vous, on a cherché un peu à nous dissimuler les 
erreurs de fabrication au cours de cet exercice. Seulement on 
sait voir, on sait regarder, il y a des responsabilités. Nous pen- 


sons cependant que ces déficiences seront très rapidement cor- 
rigées, et l'E. B. R. restera un engin remarquable et véritable- 
ment irremplaçable dans les grandes missions d'ordre straté- 
gique. 


Le but est donc de réparer les erreurs commises et je ne 
m'y altarde pas. 

(Q 1e que chose nou à beaucoup plus frappés daos les exer- 
cices que nous avons suivis. Si la valeur des matériels à été 
appréciée de tout le monde, il nous a paru, méme à ceux qui 
n'étaient pas très au courant, que l'exécution de la manœuvre 
était médiocre. Il y a à cela plusieurs raisons: les engins nou- 
veaux dont vous dotez l'armée nécessitent un maniement com- 
pliqué et un entretien délicat. Seuls en sont capables des sul- 
dats instruits et des cadres expérimentés. 

Or, monsieur le ministre, vos sous-officiers sont en nombre 
insuffisant pour accomplir cette tâche écrasante. On leur 
demande trop et — j'y reviendrai tout à l'heure — on les paye 
mal, IL en résulte qu'au bout de deux ou trois ans ils quittent 
l'armée, 

L'instruction est insuffisante, comme d'ailleurs l’entraîne- 
ment. On manque de spécialistes et, sans doute pour une ques- 
tion de crédit, on manque aussi de carburant pour les exer- 
cices d'entrainement, (Mouvements divers.) 

Si, si! 


Quant à l'instruction des officiers, elle présente de plus graves 
déliciences encore, et ces déficiences s'accélèrent malheureu- 
sement dans la mesure même où avancent les progrès scien- 
titiques et techniques de nos armes. L'instruction dans les corps 
de troupes est très insuffisante, parce que les colonels, noyés 
dans la paperasse, écrasé par les besognes administratives, 
n'ont plus le temps matériel, quand ils en sont capables, de 
mener à bien l'instruction de leurs officiers. (Très bien! très 
bien!) 

Ne pensez-vous pas qu'un renversement des méthodes tradi- 
tionnelies s'impose et, puisque les chefs de corps ne peuvent 
plus instruire leurs unités, pourquoi ne pas s'orienter — c'est 
une idée que j'ai entendu émettre dans des milieux d'officiers 
— vers la création de centres d'instruction tactique et tech- 
nique, puisque l'armée en a les moyens ? J'aimerais, sur ce 
point précis, avoir votre opinion, monsieur le ministre. Vous 
ine la donnerez peut-être tout à l'heure. 

Il est malheureusement des insuffisances autrement graves 
que le manque d'instruction de la troupe et des cadres. Mon- 
sieur le ministre, quand des parlementaires suivent des manœu- 
vres,ily ace qu'ils voient, c’est peu de choses; il y a ce qu'ils 
entendent, c'est un peu plus, et puis il y a, s'ils sont passion- 
nément attachés à l'armée, ce qu'ils sentent. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des forces 
armées. Ce qu'ils devinent! 


M, Rotinat, ce qu'ils devinent, 





————_—_—__ 


Mais oui, ce que l’on ne dit pas à un ministre, on le la 


SET. 
entendre au parlementaire qui vient en ami et, croyez-moi, à 
rester quelques jours dans l'ambiance des chefs et aussi 
jeunes officiers, on juge mieux de leur élat d'esprit que pur 
des rapports dont il n'est pas sûr que la sincérité soit toujours 
complète, 

Pour tout dire, il nous a semblé qu'une certaine amertume 


gagnait à tous les échelons le corps des officiers. Il appara 
sait aux plus prévenus parmi nous qu'ils manquaient de cet 
élan, de cet enthousiasme qui faisaient autrefois l'apanage de 
notre armée, | 

Vous entendez bien, mes chers collègues, que je vais aborder 
la partie difficile, délicate de mon intervention, Je ne parler 
de l'armée qu'avec infiniment de respect, qu'avec le s 
ardent de servir ses destinées et son avenir, mais taire «es 
insuffisances, taire ses faiblesses, ce n’est pas la servir. C'est çe 
rendre complice d'un conformisme qui l’anémie et la rend 
impropre à sa mission. Qu'on veuille bien m'’excuser 
heurte certains sentiments d’amour-propre. Je ne le fais que 
dans l'intérêt même de l'armée, y 

Monsieur le ministre, je suis amené À vous demande: 
vous pensez que l’armée à, dans la nation, la p'ace qu'elle n 
rie ? Croyez-vous que depuis huit ans, les Gouvernements sue. 
cessifs ont fait ce qu'ils auraient dû faire pour lui donner 
cette place ? | 

Il m'est arrivé ici même, au cours de différents débats. de 
souligner la progression marquée, évidente, de notre poten- 
tiel militaire, de rendre hommage à l'excellent esprit de Ja 
troupe, au dévouement des cadres, mais je signalais aussi 
lacunes de :’encadrement, les nécessités d'accroître les er 
gements et les rengagements, l'obligation de revaloriser la 
luation de l'officier. 

Aujourd'hui, mes chers collègues, c’est un cri d'alarme « 
je veux pousser, devant — hélas! — une assemblée aux tro 
quarts vide, mais que je pousse au nom de la commission de 
la défense nationale du Conseil de la République, L'armée, 
monsieur le ministre, ne se porte pas bien. Cherchons ensern- 
be, si vous le voulez bien, à diagnostiquer son mal et à y 
apporter les remèdes nécessaires. , 

Que vaut le commandement ? Le 4 janvier 1951, À cette 
même tribune, observant que l’armée manquait d’impulsion, 
: che fossé se creusait entre les états-majors et la troupe, je 
{ 
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emandais au ministre responsable: quel est le chef de l'ar- 
mée ? — « Vous Je saurez dans quelques jours » me fut 
M “+ ici même. 

Nous attendons encore de le savoir et, dernièrement, un 
chroniqueur militaire fort réputé a posé, dans une série d'’arti- 
cles, la question: qui commande l'armée ? I} ‘ui fut répondu 
avec beaucoup d'humour et beaucoup de vérité: personne. 

Avez-vous déjà vu des armées sérieuses, solides et valeu- 
reuses, sans chef qui dirige, qui coordonne, qui commande 
entin ? Vous aviez un chef d'état-major des forces armées 
(guerre), vous venez de nommer un chef d'état-major général 
des forces armées. Est-ce que, du propre point de vue mili- 
taire, cette nomination — qu'on peut toujours justifier, bien 
entendu — s’imposait ? 

Voulez-vous me permettre de vous rappeler, monsieur le 
ministre, qu'en 1940 la dualité du haut commandement nous 
a coûté très cher. Le chef d'état-major inspecte, contrôle. Ft 
après, quel pouvoir de décision a-t-il ? S'il signale un matériel 
défectueux, dans queile mesure est-il suivi par la direction des 
études et fabrications d’armements ? Quelle est son action près 
des directions d'arme ? 

Ce sont les questions que je vous pose. 

Si l'encadrement des troupes est déficient, les états-major foi- 
sonnent, se multiplient, se superposent, parfois se contrecar- 
rent. Vous avez entrepris récemment un recensement de vos 
ofliciers, c’est bien, mais ce n’est pas un travail nouveau. A 
quoi aboutira-t-il ? 

J'ai déjà vu pas mal de recensements de cet ordre, mais je 
n'ai jamais vu beaucoup d'ofliciers des services mutés dans 
les corps de troupe. Peut-être allez-vous apporter dans ce do- 
maine une révolution; je serais le premier à m'en féliciter. En 
tout cas, cette insuflisance de nos cadres, qui devient de plus 
en plus dangereuse, a été la raison majeure et c’est au fond, 
mes chers co:lègues, le motif même de mon intervention que 
de la dénoncer très haut. La raison en est dans la médiocrité 
de la situation faite aux sous-officiers et aux officiers de car 
rière. 

Mesdames, messieurs, l’armée française s'alanguit, se traine, 
dépérit, parce qu'on ne recrute plus de sous-ofliciers et d'offi- 
ciers capables. IL faut le dire; il faut y porter remède très 
vite si l'on veut conserver au pays une armée digne de ce 
nom, qui lui permette de se présenter à égalité dans les ren- 
contres internationales. L'erreur initiale, l'erreur fondamentale 
et dont les conséquences ont été désastreuses, a été d’assimi- 
ler les soldes militaires aux traitements publics. 
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M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Jrès Wien! 

M. Rotinat. On à voulu faire des officiers des fonctionnaires 
comme les autres, comme si le métier des armes était Ccompa- 
rable aux autres fonctions 2.4 2 L'officier est au service 
per naneut Gu pays, Vingli-qualre heures sur vingt-quatre, Cest 
à lui que vous faites appel quand il y à carence dans certains 
services pudxies. Quelle situation rmateriele lui faites-vous ? 

Mes chers co:lègues, j'apporterai dans ce débat le moins de 
chiffres possible. Au surplus, lout à été dit ici et dans l'autre 
assemblée Sur celle question douloureuse des soldes militaires. 
Pour les solides de sous-fficiers, voici deux chiffres. Hs sont 
pénibles : 27448) francs à un maréchal des dogis servant au 
delà de la durée légale, 3S.000 francs à un adjudant après neuf 
ans de service. Elunnez-vous denc après cela que les sous-offi- 
aers Capabres quittent dès qu'ils le peuvent l'armée pour 
d'autres <arrières plus lucratives. 

Mais la situation des officiers est plus pénible encore. Dans 
l'armée, aujourd'hui, toutes les armes sont savantes. On serait 
tenté de comparer la solide des officiers et le traitement des 
ngénieurs. La compuraison me vaut pas. Les officiers n’eutrent 
pas dans là carrière des armes pour gagner de l'argent, mais 
pour servir un idéal. Encore faut-il qu'on leur assure une vie 
décente. Hs ne l'ont pas. 

Une brochure publiée récemment sur la revaorisation des 
soldes fait ressortir, par exemple, qu'un capitaine céhbataire 
recevait à Paris, en 1930, 38.600 francs, ce qui, au coefficient 
30, ferait aujourd'hui 1.400.000 francs, alurs que le même 
officier recoit, en 14953, 9004000 francs, 

l apparaît, de l'étude qui a été faite ainsi, que, depuis 1900, 
les soldes ont été systématiquement déclassées, Je passe sur 
ces chiffres, qui n'ont pas un grand intérêt puisqu'is vous ont 
cté donnés à chaque discussion budgétaire et que vous les 
connaissez parfaitement. Ce qui est sûr, c'est que l'officier 
sans fertune ne peut plus faire vivre une famiile. 

Môme insuflisance Cagrante dans le domaine des indemuités. 
J'ai été stupéfait d'apprendre, à Sissonne, qu'en déplacement 
pour les manœuvres, l'indemuité d'absence temporaire était, 
pour les sous-officiers, de 1%9 francs par jour, de sorte qu'un 
sous-officier qui Tait quinze jours d'absence laisse Jà la plus 
grande partie de ses économies, s’il en à. 

Je n'ai pas besoin de dire que chacun voit venir avec ter- 
reur le jour du départ en manœuvres et cherche, dans la me- 
sure Où il le peut, à y échapper. Comment voulez-vous qu'une 
telle situation ne porte pas sur le moral ? 

Dans le domaine du ogement, messieurs, vous le savez bien, 
c'est le nomadisime chronique installé au foyer des sous-0ffi- 

ers et des officiers. On ne sollicite ou on n'acceple un poste 
qu'en fonction du logement. 


M. Marosæelli. C'est exact! 


M. Rotinat. Je ne parlerai pas de certains avantages maté- 
riels où des maigres privilèges autrefois consentis par l'ar- 
wée, qui ne faisaient d’aileurs qu'exprimer une nécessité 
fonctionnelle et qui, ont été, pour des raïsons plus où moins 

rieuses, supprimés. En tout cas, c'est ainsi que, peu à peu, 
dans l'indifféremce généra'e des responsables directs, Gouver- 
nement et commandement, s'est amoindrie la situation maté- 
nielle des cadres. 

Sur l'insuffisance eriante des soldes, tout le monde est d’ac- 
cord. Maïs, monsieur le ministre de ta défense nationale, dou- 
bleriez-vous ces soldes que vous n'auriez pas encore fait assez 
pour l'armée. Le mal est plus profond. ll est, hélas! dans Ja 
désafflection du pays pour l'armée. En 1914 — et à est beau- 
coup de mes coli 





ègues qui s’en souviennent — Ja Nation se 
passionnait pour son armée; elle l’aimait et la suivait; elle en 
était fière. Aujourd'hui on semble l'ignorer. On dirait que le 
vs assiste indifférent à son déclaissement. L'oflicier n’a plus 
e rûle, le rang qu'il avait et qui lui revient dans la hiérarchie 
sociale, 11 ressent duremeat détachement du pays à son 
égard. Abandonnés à ieur sort, les cadres voient par surcroît 
leur tèche se compliquer chaque jour. 

L'évolution accélérée des progrès scientifiques et techniques 
rend, en effet, le métier des armes de plus en plus complexe. 
De nouveaux armements apparaissent tous les jours, mettant 
en cause de nouveles techniques nécessitant de nouveaux 
apprentissages. 

Comment s’elonner dès lors que le découragement — excu- 
Sez-noi — gagne l’armée, que l'amerturme grandisse chez ces 
hommes que les difficultés matérielles assaillent chaque jour. 
\ une siluation matérielle déficiente correspond naturellement 
une situation intellectuelle et mora:e médiocre. Ajoutez à cela 

el je n'en parlerai pas davantage — la guerre d'Indochine 
qui ronge le corps des officiers et décapite l'armée de demain. 
N'est-il pas, dès lors, superflu de tirer des conclusions d'un 
ireil éta’ de choses? La crise de recrutement qui sévit dans 
irmée depuis 1946 atteint son point critique. Les meilleurs 
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éléments des jeunes ginérations se détournent d'une car- 
rière qui ne leur as-ure plus des justes satisfactions auxqueiles 


les élites sont en droit de prétendre, 

On a tenté de relever le nombre des candidats à Sa ntCyr 
en abaissant le niveau au concours: palliatif sans poriée, 

À Navale, anonsieur le secrétaire d'Etat à la marine, le nom- 
Mme des candidats est passé ae 500 en 1945 à 260 ea 1950. HN est 
legérement remonté à 295 en 1953. 

Quant aux polstechniscicus, tout le monde sait hien qu'ils 
ont depuis longtemps délaissé l'armée. Aurez-vous encore des 
offkiers d'artillerie dans quelques années, monsieur le mi- 
nislre ? Et trouvérez-vous dans cinq ou six ans des officiers 
généraux capables de commander une grande uailé imindée — 
j'entends des chels capables ? Allons-nous continuer, mes chers 
collègues, d'assister à cet étiolement de notre armée, pour 
laquelle cependant on consent tant de sacrifices? J'ai pour ma 
part 1 conviction, et la ferme conviction, que rien n'es perin, 
bien loin de là. L'outil ect encore bon. [1 ne faut pas le Jais- 
ser s'enliser dans la médiocrité, Mais il est temps d'agir et 
d'agir vite. 

Dans l'immédiat VOUS Y avez pensé nn pen il fant reva- 
loriser les soldes. Tant d'engagements ont üéjà été pris à ce 
sujet qu'on reste très scept'que. 


M. MarosoMi. L'et la rue de Rivoli ! 
M. Rotinat. Mais non, mon cher ministre, la rme de Rivoli 


ne compile pas devant un ministre de la défense nalionale 
conscient de ses responsabilités. 

Sucvessivement, au cours des discussions hudgétaires de 1932 
et 1953, des promesses formelles nous ont été apporlées 1C4, 
à moi-nême, à M. de Maupeou, sur une sevaorisation des 
salles. Monsieur Je secrétaire d'Etat aux forces armée: {guerre}, 
Vous avez, dans l'autre Assemblée, lancé wn appel émouvant 
sur la misère dorée des officiers que vous commandez. 

On avait cru, à <e moment-là, que vous gagneriez la partie. 
Peut-être, en effet, la rue de Rivoli était-elle plus fimte que 
vous ! Vous avez cité l'exemple de la Grande-Brelagne qui a 
conau, pour son armée, une crise analogue à la nôtre, mais 
qui l'a résolue très vite en doublant les soldes militaires. 

Qu'avez-vous fait depuis ? A peu près rien. Si je suis bien 
renseigné, vous avez accordé une indemnité supplémentaire 
aux officiers brevetés. Cette indemnité doit intéresser deux ou 
trois mille d'entre eux sur trente-deux mille, Ce n'est pas 
grand-chose et ce n'est pus avec cela que vous revalriserez 
la condition militaire. 

Alley-vous alléguer la modicité de vos crédits ? C'est possible, 
surtout pour celte année où l’amputation sera sérieuse, Mais, 
monsieur  mimislre, voire tâche serait trop faciie si on vous 
accordait tous des crédits nécessaires, C'est à vous qu'il appur- 
tent, dans votre admiaistration, de dégager les crédits suffi 
sans aux urgences premières. 1 y à tant à faire dans votre 
ministère ! Votre Lnintntien militaire date de 150 ans, 
Essayez donc, osez donc tailler dans cette multitude de hareaux 
plus ou moins désæuvrés, dans cet ensemble de directions qui 
se croisent, se superposent, s'ignorent, se jalousent, C'est dans 
ce domaine qu'il y a du travail à faire. l y a trop d'officiers 
dans vas services €l pas asser dans les corps de troupe et cela 
en dit long sus un cerlain état d'esprit. On ne fait pas grand 
chose dans ce domaine 14. C'est une situalion que j'ai déjà 
sigoaiée il y a quelques années ici même. 

Dans l'immédiat, je vous demande donc de revaloriser les 
soldes de 1954. Seulement, ce n'est pas la revalorisation en 
vérié illusoire que vous semblez devoir noms apporter, ce ne 
sont pas les petits palliatifs médiocres, insuffisants, qui redon- 
neront à l’armée son standing, sa valeur. Nous en discuterons 
au cours de l'examen du 1} 1, mais croyez bien que nous 
ne sommes pas disposés, cette fois, à accepter un budget qui 
eg ge D à notre corps de sous-officiers et d'offi- 
ciers les satisfactions indispensables qu'il est droit de derman- 
der. 

Quant à redonner à l’armée sa véritable place dans la nation, 
à l'entourer de respect et de considération, cela, c'est essen- 
tieiement une aïlaire de Gouvernement, mais c'est aussi une 
œuvre de longue haleine, une œuvre de propagande et d’édu- 
cation. M y à la formation des cadres, lien sûr, mais il y à 
aussi le soidat, son esprit, sa mentalité, Pas d'armée sans le 
seutiment du devoir patriotique, sans le respect de l'autorité, 
Ce n'est pas en dix-huit mois que vous éduquerez vas soldats, 
C'est ailleurs, c’est dans la famille et à l’école, que doit se 
forger cet esprit de respect de l'armée, d'abnégation ét de 
dévouement À la patrie. L'armée ne peut être que le prolon- 
gement de l'école. d'ai déjà posé la question : ie Gouvernement 
se préoccupe<-il sérieusement de la qualité de l’enseignement 
civique à l’école ? I y a là tont un elimat moral à créer si 
l'on veut que l'armée retrouve son attrait et son rayonne- 
ment. 
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Telles sont, monsieur le ministre, les observations que je 


désira vous présenter avant la discussion du budget. Je vous 
ai dit mes craintes et leurs gaisons quant à la valeur et au 
moral de idres, Je vous ai signalé, certain d'être d'accord 
ä\ es officiers eux-mêmes, les déticiences qui frappent 
ujourd'hui notre armée et la rendraient très vite inapte à 
i mm . I n'est peut-être pas trop tard pour agir, mais il 
st grart temps. Prenez-v garde, monsieur je ministre, veillez 
lu leativement que jamais sur le moral de l'armée, Vous 


4 dans toutes les situations périlleuses. Elle répond tou- 
ivece lovauté, avec flélité et dévouerment. Mais ne vous 
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Hnpez pas, dans ces jours troubles où se multiplient les 
evenidications tumuilueuses, où les grèves succèdent aux bar- 
de mi l'autorité Jégale est si souvent et sj facilement 
balouce, l'armée, silencieuse, reste amère et déçue. Ne la déce- 
vez pas plus longtemps. Si vous ne voulez pas l’abdication de 
ce pays, refaites-lui une armée capable de servir encore ses 
deslintes. Redonnez À cette armée des raisons de vivre orgueil- 
leusement, Redonnez-lui son âme fière de jadis. Ce n'est qu’à 
celte condition que nous vous SuiIvrons, parce que nous ne 
voulons pas pour la France une armée au rabais. (Vifs applau- 
dissements au ntre, à droite cet à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jaouen,. 


M. Yves Jaouen. Monsieur le minietre, messieurs les secré- 
laires d'Elat, mes chers collègues, je remercie M. Rotinat, pré- 
sident de la commission de ;a défense nationale et auteur de 
la question orale en discussion, de m'avoir fourni l'occasion 
d'intervenir dans ce débat qui met en relief la défense natio- 


nale est-à-dire la défense de nos nationaux, des citoyens de 


M Hiotinat a dressé un tableau sombre qui reflète ses inquié- 
tudes sur les insuflisances de nos forces défensives., De ce pro- 
blème général, Je développerai un seu] aspect qui, à notre avis, 
s'intègre désormais dans la défense nationale, celui de la pro- 
tection civile, I ne peut y avoir une défense nationale sans pro- 
tection civile et celle-ci intéresse non seulement les points 
réputés stratégiques, mais le pays en entier. 

Déjà le Conseil de la République, mesurant les responsabilités 
du législateur devant l'impréparalion de la protection civile, 
avait voté à une très forte majorité, je crois même à l’unani- 
inité, une proposition de résolution appelant l’attention du Gou- 
vernement sur la protection et la sauvegarde de la population 
civile en temps de guerre, Ce vote était intervenu à la suite 
d'un débat en date du 23 décembre 1950, que j'avais provoqué 
par le dépôt, le 22 novembre 19%, d'une question orale avec 
débat. Si ce débat, auquel plusieurs orateurs avaient participé, 
s'est instauré ici, c'est que nous avions pensé, et notre juge- 
ment n'a pas varié, que la protection civile devait faire partie 
intégrante de la défense nationale, 

Et comment n'éclate-t-il pas aux yeux de certains — je suis 
eûr que vous n'êtes pas de ceux-là, monsieur le ministre de la 
défense nationale, pas plus que MM. les secrétaires d'Etat qui 
vous entourent — Je faible résultat des dépenses coûteuses 
consenties pour nos unités enrégimentées, si ïe combattant en 
uniforme sent que les êtres chers dont il se sépare à l'appel de 
Ja mobilisation restent sans protection contre les éléments des- 
tructeurs: la bravoure du combattant, sa volonté de vaincre, 
ne reposent-elles pas sur l'espérance de revenir vainqueur vers 
sa famille, vers sa maison, vers les lieux qui ont bercé sa jeu- 
nesse ou qui lui assurent les moyens de vivre et de faire vivre 
les siens, C'est cela la patrie, c’est cela qu’on va lui demander 
de défendre, de protéger au risque de sa vie et c’est ceia que 
le combattant défendra de toute son âme et avec tout son sang, 
si besoin est, 

Or, que pouvons-nous constater aujourd’hui ? Après un dé- 
marrage bien modeste marqué dans les budgets de 1951, 1932, 
1953 par des crédits respectifs de 3, 5 et 3 milliards, dont um 
demi-milliard fut annulé, nous constatons l’absence de tout 
crédit en faveur de la protection civile, au budget de 1954. 

Le Gouvernement accepterait-il, décide-ait-il d'interrompre 
l'effort de la France, à l'heure où la protection civile vient d’être 
agréte par l'organisation du traité de l'Atlantique nord comme 
une partie essentielle et permanente de la défense nationale, 
* l'heure où une union internationale de la protection civile 
vient d'être créée, et d'abandonner l'effort timidement ébau- 
ché ? l'ermettez-moi de le dire, c’est pure aberration. 

Sou:ignons d'ailleurs que les éervices de protection civile ont 
les occasions de se manifester en période de paix, et les catas- 
trophes atmosphériques qui sont survenues dans certains pays 
ces deux dernières années viennent de rappeler l'utilité d'une 
organisation rationnelle du sauvetage des vies humaines et de 
la lutte contre les fléaux autres que la guerre. 

Voyons quelle est la situation dans les pays voisins en cette 
matière. En Angleterre, une grande partie du personnel et du 
matériel de la défense passive, qui ont servi au cours de la der- 





nière guerre 1939-1945, a été conservée. Les maillons d 
chaine n'ont pas été rompus, Des écoles de formation assurent 
la relève, par des volontaires en particulier. L'Angleterre p 
le sérieux des exercices d'entrainement jusqu’à Loti: le 
objectifs coutenant des mannequins que le personnel doit 
pérer dans les décombres. En Belgique, un certain dési , 
sement semblait se manifester, mais cette tendance, conceville 
après la Libération, s'estompe à tel point qu'un conseil 
rieur de la protection civile vient d'être créé et que c'4 
Belgique que viennent de se tenir les assises du premier con: 
international pour la protection civile. Aux Pays-Bas, de 
trois ans, on réalise des efforts notables. Des crédits import 
servent à la formation des cadres et la compétence de 
à pu s'exercer, de façon sa:utaire, lors des grandes inonda! 
récentes 

En Suède, il existe des abris naturels que ce pays a su 
nager dans les meilleures conditions et on prévoit l’oblis 
de servir jusqu'à l’âge de soixante-cinq ans; L vo;ontariat suftit 
d'ailleurs à satisfaire les besoins actuels. Certains de ces als 


peuvent recevoir jusqu'à 20.000 personnes, tandis que des 
grottes souterraines, dans lesquelles fonctionnent de véritables 
usines, sont utilisées comme garage, parfois transformables ça 


abris pour la population, et je souligne la neutralité tradil 
nelle ‘de ce pays face à son souci de protection civile! 

La Norvège qui, elle, a supporté une partie du poids de 
guerre s'apparente, au point de vue des abris naturels, à 
Suède, La Norvège consacre une part importante de son bu 
à la protection de ses habitants, 

L'Italie, notre voisine, vient d'entrer dans Ja périod: 
démarrage et, au cours des inondations catastroph 
récentes, un haut fonctionnaire du gouvernement ilali à 
déclaré: « Nous payons cher notre imprévovance! » 

Au Danemark, l'organisation de la protection civile remonte À 
1949: les conscrits fournissent annuellement un contingent 
d'hommes qui font douze mois d'instruction spéciale et suivent 
ensuile une période de réinstruction ce qui leur permet 
suivre l’évolution de la technique et de rester au courant des 
nouveautés au double point de vue destruction et protectio! 

En U. R.S. S. — personne ne peut, évidemment, rester insen- 
sible à ce qui se passe dans l’un des plus grands pays de ce 
monde — il faut, évidemment, se hausser un peu pour éavoi! 
mais on en sait suffisamment pour affirmer qu'il existe des 
unités bien entraînées, civiles et militaires, masculines et fémi 
nines, dresstes pour la protection contre les attaques aérien: 
éventuelles. L'émulation, dans ce pays, est entretenue d'u: 
façon spéciale par des concours entre équipes dans les agglomt- 
ralions. Ces équipes sont rendues obligatoires dans toute ferme 
ou usine de quelque importance. L'un de ces concours vient 
de se dérouler tout récemment à Moscou. Le fait d’être cla 
premier est considéré comme un grand honneur pour l'équipe 
victorieuse. 

En Allemagne, aucune organisation n'existe pratiquement, 
Toutefvis, le gouvernement de Bonn vient de confier aux 
anciens de la défense passive le soin de préparer la protection 
de leurs compatriotes. Soyons sûrs que nos voisins sauront 
s °quiper. 

li est bon, d'ailleurs, de signaler que le pourcentage des 
pertes en vies humaines, par rapport au poids des bombes 
Jetées sur les agglomérations allemandes au cours des années 
1939 à 1945, est inférieur à celui des autres nations, et cela 
grâce aux précautions dont avaient su s’entourer les autori!(s 
de l’époque. 

Enfin, les Etats-Unis d'Amérique ne se sentaient pas menacts 
au cours de la dernière guerre, mais ils ont réagi devant le 
péril atomique. Depuis 1951, des crédits très importants }x 
mettent progressivement l'instruction de la population, la cons- 
titution d'approvisionnements sanitaires et autres et la forma- 
tion d'équipes de secours. 

Après ce tour d'horizon intercontinental, regardons froide- 
ment la situation de notre pays. Qui oserait approuver notre 
passivilé, notre immobilisme, et qui oserait prétendre que 
Jrévoir ce que les autres nations prévoient constituerait, 

a part de la France seule, une provocation. 


M. le ministre de la défense nationale. Très bien ! 


M. Yves Jaouen. La question des crédits ne doit pas servir 
de prétexte à l’attentisme; lorsque les autres nations proch 
ou lointaines ne cessent de progresser dans ce domaine. A-t-on 
peur d’effaroucher l'opinion publique ? Vous permettrez sa 
doute, mes chers collègues, à un ancien directeur de ;a défen-c 
passive, rescapé, on ne sait comment, d’une ville systém 
liquement bombardée pendant toute la guerre, de rapp 
qu'avant 1939, certaines communes avaient respecté la loi du 
il juillet 1938 sur l’organisation en temps de paix de Ja nation 
en vue de la guerre el que d’autres l'avaient négligée. Lors 
la guerre survint, les premières étaient prêtes; les seconuc:, 
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avaient préféré la politique de l’autruche, ne l'étaient pas. 
les premières, les équipes de défense passive, là où elles 
ent à intervenir — et dans certaines villes stratégiques cela 
ra près de cinq ans — peuvent aujourd'hui avec fierté afficher 

ir actif le sauvetage de centaines de vies de Français et 
de Françaises blessés sous les décombres ou sur la voie pu- 
blique. Chez les secondes, hélas ! inorganisées, l'initiative privée 
s'exerca peut-être, mais les résullats heureux ne sont abso- 
jument pas comparables, 

On dira peut-être aussi que les crédits demandés pour la 
protection civile seraient plus judicieusement affectés à 
d'iutres tâches comme la reconstruction, la construction, l'aide 
aux malades, le développement de l'hygiène. Bien sûr, mais 
aui peut l’assurer en apportant la preuve irréfutable ? Le sou- 
hait de tout homme digne de ce nom est de voir les crédits, 
auiourd'hui affectés à prévenir ou à supporter la guerre, servir 
à des œuvres de paix. Mais, nous souvenant que la France 
“est responsable en rien dans la guerre de 1914-1918, pas plus 
] lans celle de 1939-1945, nous souvenant aussi du droit 
à la vie de nos vieux, de nos enfants et de nos petits-enfants, 

us avons le devoir d'être réalistes et, pour cela, il est indis- 
pensable de réunir les conditions requises pour protéger, soigner 
et sauver le plus grand nombre possible de civils. 

IL faut donc le matériel nécessaire et le personnel compétent. 
Cette organisation de la protection civile doit être placée sous 
l'autorité d’un conseil supérieur, qui fera appel notamment 
\ ceux qui ont fourni leurs preuves au cours de la derniére 
guerre. Ce conseil devrait être restreint, permanent et surtout 
! 
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soustrait aux influences politiques. Il n'aurait de rapports avec 

l’'arlement que pour lui rendre compte de ses activités, de 
ses résultats et pour mériter les crédits nécessaires à l'accom- 
pl-<ement de sa mission. 

La défense nationale est un char auquel il manque une roue. 
Elle n’en comporte actuellement que rois; il Jui en faut une 
trième. Les trois roues sont: l’armée, la mariñe, l'air. La 
quatrième roue, je le répète, est constituée à notre avis par 
Ja protection civile. Tant que celle-ci sera remisée au tréfonds 
des oubliettes, l’équilibre de la défense nationale ne sera pas 
issure, 

Intégrer la protection civile dans la défense nationale, c'est 
permettre à la population de garder sa volonté de continuer 
à lutter, à l’industrie de produire, aux services publics de 
fonctionner, aux unités purement militaires de vaincre et au 
Gouvernement de gouverner. 

\ussi, conscients de nos responsabilités, nous venons rappeler 
instamment au Gouvernement de prévoir l'inscription dans 
le budget de 1954, par tous moyens qu'il jugera utiles, de 
crédits plus importants que les années passées au titre de la 
protection civile, je veux dire au titre de la défense nationale. 
(ipplaudissements.) 


M. posa fe La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale, 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des 
lorces armées. Mesdames, messieurs, je suis reconnaissant à 
M. le président de la commission de La défense nationale de 
n'avoir donné l'occasion de traiter de l’état de nos forces 
«rm:es devant le Conseil de la République; je lui suis plus 
leconnaissant encore après avoir entendu son exposé, en raison 
des termes qu'il a employés à maintes reprises au cours de 
es explications et de l'ardent partiotisme que nous avons 
+enli passer à travers les questions qu'il nous a postes. 

Je répondrai à ces questions avec une très grande sincérité 

et un très grand souci d'objectivité, en cherchant à vous 
pr senter les ombres aussi franchement que je vous montrerai 
es lumières. Si j'ai besoin de demander votre attention, pen- 
dant un temps qui pourra vous paraître peut-être assez long, 
Je vous demande d'y voir la preuve qu'en présence d'une 
question aussi importante que celle qui m'a été posée par 
M. le président de la commission de la défense nationale, 
MM. les secrétaires d'Etat et moi-même avons pensé que nous 
devions saisir l’occasion de présenter au Conseil de la Répu- 
blique un bilan assez complet. 
. Pour apprécier l'état de préparation de nos forces, il est 
iispensable de définir d’abord dans quel cadre elles devraient 
agir le cas échéant, Si nous laissons hors de ce débat, comme 
l'a fait M. Rotinat, le problème de la défense des territoires 
d outre-mer de l'Union française et celle de nos lignes de 
Communications, ce qui nous fera reporter à la discussion du 
prochain budget l'examen des forces navales, nous pouvons 
dire que la mission essentielle de nos forces armées est la 
protection du texitoire métropolitain de la France et, dans 
le domaine de sécurité collective où nous sommes placés, de 
a sécurité de l'Europe occidentale. 

Lelte protection du territoire ne peut être envisagée en eflet 
que dans un effort collectif. La France a depuis longtemps 


+ 








compris la nécessité de cet effort collectif pour assurer la 
sécurité du monde libre. La forme de cet effort a été acceptée 
par tous les Français attachés à la défense de la liberté, C'est 
une association sur un pied d'égalté des peuples Hihres 
décidés, dans l'esprit de la charte des Nations-Lnies, à mettre 
leurs ressources en commun pour constituer les f 
saires à une stratégie également décidée en commun 

L'entente a pu se nt iliser sur la définition de celle stratégie 
commune, grâce en parti ulier à l'action continue de la France, 
Les nations atlantiques ont convenu de se délendre le plus 
à l'Est possible, de manière à couvrir avee une profondeur 
maximum les différents territoires de l'Europe occidentale, 
Cette défense le plus à l'Est possible nécessite le concours de 
l'Allemagne, appelée à fourmr le champ de bataille initial 
C'est dire l'intérêt d'une participation allemande à Ja d 
commune. 

Cette stratégie continentale qui est la nôtre s'oppose à Ja 
stratégie dile périphérique, A ce propos, ] indique qu faut 
éviter de confondre, comme on à paru le faire récemment, Ha 
stratégie périphérique avec la mise en place périphérique des 
moyens nécessaires à la stratégie continentale, On conçoit, 
par exemple, que des movens aériens soient mis en pla e sur 
des bases extérieures à l'Europe pour la défense du territoire 
européen. 


Notre stratégie est, d'autre part, influencée par un fait poli- 
{que d’une importance considérable: les peuples de alliance 
atlantique sont décidés à se défendre, mais, en ancun cas, is 


n'auront un geste d'agression. S'il y a conflit, l'initiative en 
viendra de l'adversaire qui aura choisi son heure et Îles 
modalités de l'agression dans le temps et dans lespace; il 
pourra avoir conduit ses préparatifs de manière à disposer de 
tous ses moyens au moment voulu et c'est, pour un agre-seur, 
au point de vue militaire — nous en avons fait l'expérience 
dans les deux dernières guerres mondiales un énorme avan- 
tage initial que nous Jui laissons délibérément parce que, Si 
nous sommes décidés à défendre à tout prix notre liberté, 
nous sommes également décidés à ne laisser jamais échapper 
une chance de paix. 

La situation des nations pacifiques, seulement soucieuses 
d'assurer leur sécurité et de travailler en paix, est donc chargée 
d'un handicap. Il n'est pas question, pour elles, d'être prêtes 
pour une date déterminée puis d'agir, 11 leur faut rester à tout 
moment en mesure de repousser une agression. 

Cette agression peut revêtir plusieurs formes: elle peut être 
conduite sous la forme classique d'une invasion de forces 
aéroterrestres déferlant sur le territoire à travers les frontières ; 
soit sous la forme d'une offensive aérienne visant à désorgani- 
ser les structures politique, économique et industrielle; soit 
par une action interne menée avec la coopération d'une partie 
des populations des Etats attaqués; soit en combinant l'une 
ou l’autre de ces formes d'agression. 

Dans toutes ces hypothèses, l'occupation des territoires att 
qués est toujours l'objectif ultime d'un agresseur; celte occu- 
pation est, en effet, seule capable d'empêcher la continuation 
de la résistance. C'est pourquoi, m’en tenant à l'objet précis 
et essentiel de la question qui m'avait été posée, je n'exa- 
minerai pas dans le débat d'aujourd'hui la parade à l'agression 
qu'un ennemi pourrait tenter par voie aérienne ou par voie 
interne, ce qui soulèverait Ja question de l'organisation de 
notre défense en surface ou celle de la défense aérienne du 
territoire, qui sont d'ailleurs des sujets de préoccupations 
extrêmement vifs du Gouvernement; je me consacrerai à l'exa- 
men des conditions dans lesquelles peut être arrêtée une agres- 
sion ennemie à travers les frontières. 

Une agression de cet ordre s'arrête par des actions qui sont 
destinées soit à détruire l'ennemi dans Ja profondeur de son 
dispositif, soit à l’arwèter en tête, Les actions destinées à 
agir dans la profondeur ont pris, avec le développement de 
l'aviation, l'importance que vous savez et l'apparition de la 
bombe atomique est susceptible de leur donner un accroissement 
dont il est difficile d'apprécier les limites. 

Dans la répartition actuelle des tâches entre les différents 
pays atlantiques, ce n'est pas à nous qu'incombe Ja fourniture 
des interventions sur la profondeur, ne serait-ce qu'en raison 
du degré actuel de nos réalisations dans le domaine nucléaire, 
En revanche, la mission de nos forces aéroterrestres en Europe, 
comme d'ailleurs celles des forces que nos alliés entretiennent 
sur le continent, est d'arrêter l'ennemi en tête. Leur rôle est 
de constituer une masse de manœuvre susceptible d'arrêter 
l'agresseur par ses feux, mais nullement, comme ce fut le cas 
dans la première guerre mondiale, sur des positions choisies 
a priori et sur un front continu. 

Un tel front est impossible à réaliser, dans les donntes 
actuelles, en raison de l'énormité des effectifs qui seraient 
nécessaires et, de plus, il serait inopérant. Un agresseur est 
toujours capable de réunir devant une portion de front déter- 
29 
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mminée les moyens nécessaires à la percer. La conception de 
da défense européenne repose donc sur la constitution, en 
quelque sorte à la demande, de fronts de feu puissants, cons- 
litués en temps opportun, au point choisi par le çommande- 
ment. 


Por réaiisr ces vues dans de bonnes conditions, le corps 
de bataille aéro-terrestre doit être doté de la plus grande mobi- 
lité possible, Dans l'hypothèse stratégique où nous devons nous 
placer, comme l'a très bien souligné M, Rotinat, la mobilité est 
devenue un facteur absolument décisif, Pour constituer leur 
corps de bataille, les nations atlantiques ont créé, en Europe 
cccrdentale, de grandes unités terrestres, Ces unités sont, à 
l'heure où je vous parle, d'un type très peu différent de celui 
des divisions de 1%3, Les armes qu'elles servent sont plus 
modernes que celles de 1945, mais elles restent presque exclu- 
sivement du iype qu'on appelle classique, c'est-à-dire qu'il 
s'agit toujours Pavillerie, de chars, d'armes automatiques. 

Nos forces terrestres ont été organisées selon ces normes et 
personne ne peut s’en étonner, En eflet, lorsqu’en 1949 le pacte 
atlantique fût signé et surtout lorsqu'après l'agression de bre 
la nécessité d'un réarmement urgent s'imposa, il fallut recons- 
tituer, dans les delais les plus rapides, notre armée de terre 
dont le potentiel terrestre avait atteint un niveau extrémemeut 
bas. 

La seule facon d'y parvenir était de faire appel au matériel 
de terre existant en quantité suffisante ou produit à ce moment- 
là en quantité suffisante, et au matériel que les Américains 
mettaient à notre disposition, au titre de l'assistance mutuelle. 

L'organisation de nos divisions a douce dû être calquée sur 
celle des divisions du type américain. Ce que j'appellerai la pre- 
uière phase de notre réarmement sur le plan terrestre est 
désormais réalisé et le bisan de cette première phase mérite 
d'être dressé, 

Au début de l'année 1950, cinq divisions, dont quatre en Aïle- 


magne, constituent la partie de nos forces organisées en 
grandes unités, Le matériel de ces divisions avait fait la cam- 
pagn le 1945 et devait ètre entiérement remplacé, A l'inté- 


rieur, les formations régicnales disposaient d'un matériel ancien 
qui aurait pu étre efficace pour des missions de maintien de 
l'ordre, inais qui n'avait péatiquement aucune valeur opérä- 
tionnelle. Les effectifs des unités et surtout ce:les de l'intériear 
étaient souvent squelettiques ; l'encadrement était extrêmement 
déficitaire et les courants d'engagements et de réengigements 
élaient insuffisants pour comblier les départs. 

Or, quelle est la situation à Ja fin de 1953 ? Le nombre des 
grandes unités terrestres que nous avons mis à Ja disposition 
de l’organisation atlantique est maintenant de 14, dont 3 divi- 
sions blindées, Les autres divisions sont toutes motoristes et 
comportent toutes des unités de chars. Le service de 18 mois a 
vermis d'étoffer les effectifs des unités. Je parlerai un peu plus 
lard, en répondant tout particulièrement aux questions posées 
par M, Rotinat, des progrès dans l'encadrement, 

Dans toutes les divisions, les dotations de matériel sont com- 
rlèles, sauf en ce qui concerne les transmissions où quelques 
déficits subsistent. Le matériel est moderne et provient, comme 
je l'ai déjà dit, soit de l'assistance mutuelle, soit des fabrica- 
lions françaises, Les approvisionnements en munitions mar- 
quent une amélioration très importante, sans avoir cependant 
encore atteint les normes que nous désirons. 

En méme temps, dans l'ombre, a été réalisé un effort consi- 
lérable pour la préparation de la mobilisation. Les personnels 
des réserves nécessaires au complément de nos quatorze divi- 
sions, quel que soit leur grade, sont maintenant désignés. 
loutes les grandes unités ont fait l'objet de convocations verti- 
cales et un grand nombre de réservistes ont été appelés pour 
des périodes d'instruction individuelles. 

Je sais que certains dans le pays s'étonnent, en comparant 
le chiffre actuel de quatorze divisions à celui que nous mettions 
en ligne en 1914 et en 1939, que nous ne présentions pas plus 
ie grandes unités, Mais notre aviation ne comptait, en 1939, que 
55.000 hommes, contre plus de 129.000 aujourd’hui, et bien d’au- 
tres facteurs doivent aussi intervenir quand on fait de telles 
comparaisons. 

En premier lien, je vous rappellerai que nous ne sommes 
plus les seuls à fournir les forces terrestres de première ligne 
rt que la coalition atlantique dispose, à l'heure actuelle, en 
Europe occidentale, d'une quarantaine de divisions. En second 
lieu, nous avons en Indochine la valeur d'une bonne dizaine 
de divisions, 

Fnfin, les divisions actuelles ont une puissance de feu très 
supérieure aux unités du même nom de 1940. La bordée d’une 
division d'infanterie, c’est-à-dire le tonnage de munitions qui 
peuvent être tirées en une minute à cadence normale par toutes 
les armes à la fois, sauf les armes individuelles, est pose, de 
1M0 à 1953, de 12 à 43 tonnes, soit presque du simple aù qua- 


druple. Or, c'est la puissance de feu qui est réellement l’étalon 





des possibilités militaires et il convient de tenir compte davin. 
tage du poids des bordées que du nombre des divisions. 

Enfin, si l'on raisonne en tranche divisionnaire, nous consta. 
toïs que cette tranche est passée de 26.000 à 45.000 homes 
c'est-à-dire qu'elle a presque doublé. ; 

Simultanément, nous avons fait un très grand effort pour le 
développement de nos forces aériennes, dont la pragression à 
été cependant nécessairement plus lente, pour des raisons tech. 
niques évidentes, Nous mettions à la disposition de l'organisa. 
tion atlantique en 1950 quinze escadrons de combat. Nous en 
avons, en fin d'année 1953, vingt-huit, Nous en aurons trente. 
huit à la fin de 1954. Mais il faut souligner que les quinze exca. 
drons de 1950 étaient équipés essentiellement par des matériels 
anciens à hélice, tandis que les escadrons utilisés fin 193 sont 
tous équipés d'avions à réaction. La comparaison, d’ailleurs. du 
chiffre des escadrons entre 1950 et 1953 donnerait une idée tres 
inexacte de l'ampleur de l'effort accompli. 

Nous étions, en 149, dépourvus d'infrastructure moderne et 
sans organisation de détection électronique. Un très vaste pro- 
gramme d'infrastructure a été développé en accord avec n6s 
alliés. IL se construit, il correspond aux services du matériel 
disponible. La première tranche d'infrastructure est maintenant 
réalisée à 85 p. 100, la deuxième à 70 p. 100, la troisième à 
55 p. 100. I! reste un effort très substantiel à fournir sur l'équi- 
pement des bases, sur la détection et sur la livraison de cer- 
ltains matériels comme le matériel roulant. Mais les progres 
ont été indéniables. 

Du point de vue de la fabrication des matériels, nous avons 
corrigé l'erreur commise en 1946. A cette époque, on avait 
cherché, avec une ambition peut-être glus sentimentale que rai- 
sonnée, à rétablir une puissance industrielle et aéronautijue 
appliquée à tous les secteurs, ce qui dépassait aussi bien nos 
possibilités financières que nos possibilités techniques. 

Depuis 1949 — et je salue à cette occasion le rôle de notre 
collègue M. Maroselli quand il fit’ étudier le plan quinquennal 
aéronautique — nous avons concentré nos études et nos efforts 
de production sur les catégories d'avions nécessaires pour que 
l'aviation française tienne efficacement le rôle qu'elle doit 
jouer dans la défense commune et qui est essentiellement, pour 
e moment, un rôle d'interception et d’appui aérien aux forces 
terrestres. 

Cette concentration des efforts a abouti, dans le domaine 
industriel, à d'excellents résultats, puisque plusieurs de nos 
prototypes de matériels aériens sont aujourd'hui de classe inter- 
nationale et que certains ont été retenus par les experts inter- 
alliés pour des commandes et des fabrications en série. D'autres 
rototvpes constituent un effort valable, non seulement pour la 
Francs, mais pour la coalition tout entière. J'aurai l'occasion de 
im'en expliquer dans la deuxième partie de mon exposé. 

Tel est le côté positif du bilan des efforts accomplis par le 
Gouvernement français depuis le début de 1950 pour donner 
au pays — je reprends l'expression même de M. Rotinat — 
« l’armée de sa politique ». Mais je n'ai aucune intention de 
m'en tenir au côté positif du bilan. S’il y a un domaine où 
l’autocritique doit être la préoccupation quotidienne de ceux 
qui, dans le Gouvernement, sont particulièrement chargés de 
ce qui intéresse la sécurité du pays, c'est le domaine de la 
défense nationale, 

Nous avons tenu les engagements que nous avions pris dans 
le cadre de la sécurité collective, mais nous devons maintenant 
— et c'est ce qui fait tout l'intérêt de la question m'a été 
posée par le président de votre commission de la défense natio- 
nale — examiner comment il faut faire évoluer et l'armement 
et la structure de nos forces, pour qu'elles soient mieux adap- 
tées à leur mission, et ceci à la lumière des faits nouveaux qui 
sont apparus au cours des dernières années et en particulier 
des cinq dernières années. 

Je pense, en effet, que pour nous, comme pour tous les 
autres pays de la coalition, le problème actuel n’est pas tant 
celui de IA revalorisation de nos forces terrestres dans leur 
forme présente que celui de l'édification d'un instrument de 
combat mieux adapté. 

Quels sont les faits nouveaux ? En premier lieu, la chargs 
creuse qui à fait, à vrai dire, sa première apparition au cours 
de la dernière guerre et qui semble apporter dans l'éternelle 
lutte du canon contre la cuirasse un élément pour le moment 
décisif en faveur du premier. Les fusées actuelles sont précise, 
efficaces, jusqu'à près de 1.000 mètres et l’on envisage des 
portées de 1.500 à 2.000 mètres. Les épaisseurs de blindages 
traversées sont maintenant telle que les chars les plus lourds, 
ces instruments si coûteux sur le champ de bataille, peuvent 
être détruits par des engins rustiques d’un prix de revient 
relativement minime et qui, de ce fait, peuvent être multipliés. 
La puissance et l'efficacité des feux antichars, y compris les 
mines, se sont dans les dernières années considérablement 
accrues. 
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RES . . . * 
D'autre part — et c'est le fait primordial — tant qu'un 
rd sérieux pour la non-utilisation de ces armes n'aura pas 


acc ’ 
été réalisé et tant que nous n’aurons pas la certitude qu'il sera 
respecté, il faut envisager l'apparition sur un champ de 


pataille de l'arme atomique qui devient une arme tactique. 
La bombe ou l'obus atomique, éclatant à une altitude conve- 
nable, crée un cercle de mort et de destruction complète de 
quelque 700 mètres de rayon, qui se prolonge sur 1.000 ou 
{500 mètres par une zone de neutralisation où les pertes en 
ersonnels et en matériels sont telles que la défense y est 
ratiquement annihilée. Il n'existe pas actuellement de dis- 
positif qui ne puisse être complètement sen par l'explosion 
d'un projectile atomique ouvrant une brèche de l'ordre de 
3 où 4 kilomètres de large sur autant de profondeur. ns 
‘ Done, pour ne pas offrir au projectile atomique d'objectif 
payant, i faut être dispersés. Si l’on est mobile, une disper- 
ion préalable est possible, car une concentration demeure réa- 
lisable dans un délai acceptable. En cas de bombardement 
atomique, la mobilité permet d'abandonner la zone dangereuse 
evant que les radiations aient pu produire tous leurs effets, 
H s'ensuit qu'on en vient à la conception de grandes unités 
légères très mobiles, capables de faire front temporairement 
afin de provoquer le rassemblement des moyens adverses, 
ruittes à se dérober elles-mêmes très vite pour que l'adversaire 
n'ait pas la possibilité d'user de ses propres armes atomiques. 
Or. actuellement, nos grandes unités terrestres sont trop 
lourdes, avec leurs engins blindés et pas assez mobiles, avec 
leurs quelques 2.000 à 3.000 véhicules. 


Nos grandes unités motorisées et moto-mécaniques — quand 
je dis « nos », je parle non seulement des divisions françaises 
mais de toutes celles de la coalition — sont, à notre sens, trop 


liées à l'infrastructure routière qui facilite l'intervention de 
l'aviation adverse. 

Comment donc, en dehors d'une protection aérienne — dont 
on ne peut être certain qu'elle pourra toujours être assurée, 
et surtout d’une manière continue — comment donc faire évo- 
wr nos movens terrestres pour les adapter à ces conditions 

tiirement nouvelles ? 

La question ne nous prend pas par surprise. Je puis même 
lire que nos organes d'études, nos chefs militaires chargés des 
plus hautes responsabilités, les secrétaires d'Etat, le ministre 
de la défense nationale, ont été des premiers à étudier les 
solutions possibles et à en proposer l'étude à nos alliés. 

La tactique n’est que l'emploi des armes et notre premier 
but a été, malgré bien des difficultés financières et techniques, 
de chercher à définir et à produire des armements qui per- 
metlraient de gagner en mobilité sans perdre en puissance. 

Nous avons pensé que le progrès technique jusqu'alors orienté 
vers l'augmentation de la puissance devait être appliqué à 
l'acquisition de la mobilité, sans diminution sensible de cette 
puissance. C’est dans cet esprit que l’armée de terre a produit 
les chars légers A. M. X., dont le président de la commission 
a bien voulu reconnaître qu'ils étaient maintenant bien rodés, 
qu'elle a commandé les engins blindés de reconnaissance 
Panhard, qui ont encore besoin de sérieuses mises au point 
sur lesquelles s’expliquera tout à l'heure M. de Chevigné. Les 
uns et les autres de ces véhicules de combat ont un armement 
très puissant par rapport à leur poids. Ils utilisent le réseau 
routier dans sa quasi totalité tandis que l’organisation d'un 
mouvement de chars lourds par voie de terre, et plus encore 
par voie ferrée, pose des problèmes très ardus même sur une 
infrastructure intacte. 

Le poids des ravitaillements est également considérablement 
réduit. Nous pouvons donc dire que nos forces terrestres dis- 
posent, en raison de cette prévoyance technique dons nous 
avons fait preuve, d'engins qui leur permettent un premier 
gain de mobilité. N est hors de doute que, dans ce domaine, 
on peut aller plus loin. Ces engins blindés sont conçus pour 
transporter un canon classique recherchant la perforation du 
blindage ennemi par l'eflet de ce que l’on pourrait appeler 
un « boulet plein ». 

Or, dans cette lutte du projectile plein contre la cuirasse, il 
semble que nous soyons arrivés à une limite. Or la charge 
creuse donne une solution nettement en faveur du projectile 
avec un gain de poids de l'appareil de lancement considérable. 
Un n'a pas encore tiré jusqu'ici tout le bénéfice possible de 
cette petite révolution technique. 

Les progrès accomplis dans notre pays permettent d’envi- 
Sager l'installation d'un engin de lancement de projectiles à 
charge creuse sur un véhicule tous terrains, de dimensions 
très réduites, très léger, très rustique et, partant, relativement 
bon marché, recherchant sa projection dans la mobilité et le 
Camouflage davantage que dans la cuirasse. 

Ainsi, on peut envisager une défense antichars constituée 
par un nombre important de ces engins, pouvant être rassem- 
blés au moment et au point voulu pour faire face à une atta- 
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que blindée, leur fluidité leur permettant de se déplacer sans 
constituer d'objectifs payants se l'aviation adverse et capa- 
bles de gagner le champ de bataille où leur mobilité, leurs 
dimensions leur permettront de changer constamment d'emm- 
placements de tir. 

La réalisation de ce type d'engins est actuellement une des 
principales préoccupations de notre armée de terre, Des pro- 
totypes ont déjà été présentés et le budget de 1954 prévoit 
les crédits nécessaires pour les pré-stries, 

Pour tirer le maximum de la mobilité des engins de combat, 
il faut également que les véhicules de servitude disposent d'une 
mobilité comparable. Ici, ce qui est grave, en raison du danger 
aérien, c’est la sujétion à l'infrastructure routière, à laquelle 
les camions restent liés, La chenille n'apporte qu'une solution 
partielle parce qu'elle n'affranchit pas les convois de ravitail- 
lement du passage à certains points obligatoires, comme les 
ponts, qui seront toujours des objectifs de prédilection pour 
l'aviation adverse. Peut-être que, dans ce domaine, une large 
utilisation de l'hélicoptère donnera-t-elle une solution valable, 
Telles sont les mesures que nous envisageons pour le matériel, 

Reste le problème de la structure des unités et tous les pro- 
blèmes qui s'attachent au personnel ou à son instruction. 

La structure des unités a une importance considérable, Les 
enseignements de 1940 sont encore trop frais dans nos mémoires 
Nos matériels blindés de cette époque égalaient en qualité les 
matériels blindés adverses, mais la composition des petites et 
des grandes unilés de chars, leur doctrine d'emploi n'ont pas 
permis d’en tirer tout ce qu'ils auraient dû donner. 

Notre but actuel est de déterminer expérimentalement la com- 
position et les conditions d'emploi d'une grande unité à hase 
de blindés, mais beaucoup plus souple, beaucoup plus mobile 
que l'actuelle division blindée, La grande unité que nous 
recherchons doit être capable de s'engager sans délai, après 
avoir effectué un parcours de plusieurs centaines de Kkilomi tres, 
et constituer ainsi, à la disposition du commandement, une 
réserve extrêmement mobile, 

Au combat, cette grande unité doit remplir des missions qui 
allient la puissance de feu à la mobilité; l'exercice « Javelot » 
auquel le président et un certain nombre de membres de votre 
commission ont assisté à la fin de l'été dernier, avait précisé- 
ment pour objet l’expérimentation d'une formule de structure 
de ces formations élémentaires destinées à entrer äans la com- 
position de cette grande unité légère et, dans une deuxième 
phase, l'exercice avait, comme objet, l'examen des conditions 
de leur emploi dans le cadre d'une manœuvre qu'on avait voulu 
précisément difficile. 

Cette expérimentation a permis de tirer un certain nombre de 
conclusions touchant aux matériels et aux personnels sur les- 
quelles j'ai besoin de donner quelques explications, 

La tenue des matériels a été satisfaisante dans l'ensemble, 
avec une réserve en ce qui concerne les engins blindés de 
reconnaissance comme l’a signalé M. Rotinat. Ce bilan méca- 
nique est dans l’ensemble, cependant, satisfaisant; mais il 
n'en reste pas moins qu'une situation existe en ce qui concerne 
le dernier venu de nos véhicules de combat qui a besoin d'être 
mis au point et sur lequel M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
vous fournira tout à l'heure l'indication des mesures de redres- 
sement nécessaires. 

En ce qui concerne les personnels, l'expérience à laquelle 
assistaient les membres de votre commission devait permettre 
de comparer des unités élémentaires de structure différente, 
mélangeant différentes armes; infanterie, cavalerie, artillerie, 
génie, transmissions. Elle a démontré que le commandement 
d'une formation comportant des engins de nature aussi diffé- 
rente dépassait souvent la compétence du chef. Un des premiers 
enseignements que l'expérience a mis en lumière est que les 
cellules élémentaires devaient avoir une composition très sim- 
ple de telle sorte que le commandement soit à la portée d'un 
officier d'instruction moyenne. Inversement, pour commander 
des formations complexes, hétérogènes, il faut des officiers 
d'une très haute qualité. 

On peut synthétiser les résultats de l'exercice en disant que 
nous demandons, à l'heure actuelle, à nos officiers supérieurs 
des connaissances interarmes qu’on aurait exigées autrefois 
seulement des officiers généraux. Nos cadres ne sont pas tous 
suffisamment préparés à ces commandements difficiles et il est 
évident que nous devons rechercher tous les moyens possibles 
pour remédier à cet état de choses. 

A cet égard, M. Rotinat nous a reproché de ne pas avoir suffi- 
samment amélioré la vie militaire, ce qui serait une condition 
préalable de toute amélioration du recrutement. Je dois rap- 
*ler au président de la commission que, depuis que j'ai eu 
‘honneur de diriger le ministère de la défense nationale, je me 
suis efforcé d'apporter une amélioration réelle à la situation 
de nos cadres, Cette amélioration a été sensible, Elle s'est 
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poursuivie depuis décembre 1949 jusqu'au mois d'avril 1953, 
Elie a été j'en conviens encore insuffisante. 


Mais je le dis de la façon la plus nette à M. le président 
de la commission de la défense nationale — ce n'est pas faute 
de lits que nous n'avons pas pu donner aux soldes de nos 
officiers et sous-officiers le « coup de pouce » nécessaire. C'est 
en raison d'une situation que le Parlement connait bien et que, 
je crois, il est plus en mesure que le Gouvernement de modijter. 
(T1 bien! tres bien! 

Cette situation résulte du fait que comme l'a très bien dit 
À la tribune, il y a quelques instants, le président de la com- 
LEE ion de la défense nationale — toutes les fois que nous 
\ modifier la solde ou les émoluments des officiers, 
méme si nous proposons de financer l'augmentation de ces 
sold t de ces émoluments dans Ja limite des crédits de la 
{ na! male, tous les corp le SCrv\ILeUrS ‘le l'Etat qui, 
Il fixation des indices, lors de la constitution de la 
u nt été a nilés aux officiers et aux sous-officiers, 
dre ut immédiatement des revendications qui elles, re pour- 
ront être satisfaites sans des crédits qu'il m'est impossible, 
comme ministre de la défense nationale, de fournir et sur les- 
quelles le seul arbitrage possible est soil celui du chef du Gou- 
\ ( nt, soit celui du Parlement lui-même. 

J ii pas l'intention d'opposer, en quelque manière que ce 
cent, q we sort ou à leur stalut, les grandes catégories 

de l'Etat. J uis cepre dant obligé de constater, 
ir prendre u xernple que tout le monde connaît, que l'un 
( | ux motifs four: par les représentants de la fonc- 
t taire pour justifier une demande de majoration de 
| Pi lement est pre l l it le fait que la défense nat näle, 
de nées, a quelque peu amélioré le niveau de 

1 | | harges milituire 

Si us voulons apporter une solution d'ensemble au pro- 
bin levé par M. Rotinat, il faut donc atbsoiument accep- 
Î le lhtiul que, Ci il l'a dit lui-même, les ofticiers 
et sous-of : 1 service de l'Etat vingt-quatre heures par 
jour uett \ touts rvitudes que vous connaissez, 

À nvoi sur tous les théâtres d'opéra- 
| xtérieu it droit à un statut à part. Cela est indispen- 
sable s, je le répète, nous nv parviendrons que si les assem- 
b! Î le nunistre de Ja défense nationale et le Gouverne- 


! t à faire e] e verik ipylaudisSsements à gauche, 
[PAL { lt a dura 
J'ajoute illeurs, que ce n'est pas seulement une question 
d ide qui interx t au suiet du moral de l’armée et de la 
mulitaire, Vo le savez tous, mesdames et messieurs, 
je it \ dans cette enceinte, quand on pense à nos offi- 
uit uüs-offliciers, il serait bon de penser à celles qui 
sont leu mpagnes, Ce sont elles qui connaissent le plus 
duri t toutes ces servitudes de Ja fonction militaire, ce 
sun ui savent la signification de ce que l'on a appelé 
« Île madisme c'est-à-dire ces mutations qui ont élé, qui 
sont imposées par les nécessités du service, Ce sont elles qui 
connaissent toutes le difficultés du logement, de l'éducation 
di fauts, H n'y a aucun doute que nous sommes là en pré- 
seine in drame permanent qui explique que lant de jeunes 
gens se délournent de la fonclion militaire ou que tant de 
fam en détournent leurs enfants. 
\ en dépit de cela, est-il exact. comme l'a avancé M. le 
pi lent de Ja min n de la défen nationale, que, du 


point de vue quantitatif et méme du point de vue qualitatif, il 
* 1 1 


| depuis quatre ans, à la suite des mesures que 
nous avions prises, une amélioration très sensible de la silua- 


M. Rotinat. Du point de vue qualitalif, monsieur le ministre. 


M. le ministre. Je réponds que, quantilativement, nous avons 
obtenu, sans aucun doute, des résultats très nets. Pour l'armée 
de e d'abord, où la situation était la plus grave, nous som- 
mes passés de 27.000 officiers en 1920, à 32.000 en 1953. La er 
gression n'est freinte que par la limitation des eflectifs budgé- 
tuires et la désaffectation pour le métier des armes n'est pas 
aussi grave et généralisée qu'on le dit communément, 

C'est l'honneur de la nation que de rappeler que, dans ce 
domaine, il est prouvé qar la simple expérience des trois ou 
quatre dernières années que notre pays n'a pas perd ses vertus 
luilitaires, Le recrutement des cadres s'améliore dans toutes 
ses form L'école intèrarmes de Coëlquidan a donné 440 offi- 
cers en 1950 et S70 officiers en 1953. Tous les ofliciers que j'ai 
le comportement de eeux qui en sortent au 
bat en ludochine, ou à ;'instruction dans les unités, 
firment que la qualité de ces élèves de Saint-Cyr est plutôt 
en amélioration qu'en régression. 

Le nombre des officiers venus da rang est passé de 750, en 
1450, à 1.300, en 1222. Le nombre des officiers de réserve ser- 
vant en situation d'activité est passé de 300 à 1.450. Le nombre 
d'ofliciers, pendant la durée légale du service, qui était de 


nterroui sur 





23% pour le premier contingent de 1951, est passé à 1.100 ; 
le premier contingent de 1953 et le progrès est du même orikr. 
eu ce qui concerne les sous-officiers qui sont possés de 83.000 
1#54 à 112.000 en 1953 et, pour les spécialistes, grâce à la ere 
t'on d'un engagement de deux ans qui nous a permis très 
b'ement d'améliorer l'encadrement. 

Dans l'armée de l'air, le problème s'est présenté « ur 


aspect légèrement différent. Il s'agissait essentiellement : 
former des cadres compétents du personnel navigant et \ 
navigant, des spécialistes capables de recevoir les matériel: de 
grand prix. H fallait reconstituer des réserves instruite: r 
des matériels modernes, les réservistes d'avant 1929 devant 
considérés comme pratiquement inutilisables sur des maté: À 
Iéaction. 

La politique suivie a consisté à réaliser un novau de ; 
de carrière de qualité formant l’ossature de l'armée de | | 


Calculé de manière à en constituer la partie permanente, mire 
dans l'éventualité d’une réduction du vokime des !f 
:ériennes. Actuellement, dans notre armée de l'air il y a er 
57 p. #0 de personnel appeés et 43 p. 100 de personne 
carrière ou sous contrat. 

Cette proportion ne nous satisfait pas. Notre objectif e:t 
d'atteindre 60 p. 100 de personnels de carrière ou sous contrat 
et 40 p. 100 d'appelés, proportion qui semble celle qui : 
garantirait le rendement optimum. En 1956, l'armée de l'ar 
complait 5.400 ofticiers. Elle en à 7.500 environ en 192. | 
avait 27.06) sous-officiers en 1950, elle en a 26.000 en 194 I 
chiffres prévus pour 1954 sont respectivement de 8.000 «1 
10.000, auxquels il faut ajouter 3.000 de personnels des fo 
féminines de l'air. En 1950, 160 élèves étaient admis à l' , 
de l'air, Le chiffre dépasse actnellement 400, 25 sous-offi 
élaient promus officiers en 1950, En 1953, il y a en a plus de 
14) et les officiers de réserve servant en situation d'acti\ 
sont passés de 20 à 200, 

Si maintenant nous examinons l'aspect qualitatif des cad 
s'il est tout à fait exact qu'ils ont encore beaucoup à fa 
pour être à la hauteur de ces tâches tout à fait nouvell 
complexes que représente le commandement des unités dont 
parlais tout à l'heure, il ne faut tout de mème pas négliger le 
fait qu'en trois ans, notre armée a été capable de s'adapter à 
une transformation complète de ces matériels, qu'elle à été 
capable de former des spécialistes, non seulement néce 
aux unilés d'active, mais encore aux unilés de mobilisation. 

Le progrès qu'il faut accomplir porte sur la formation «a 
cadres supérieurs et sur l'instruction des unités. 

En ce qui concerue les premiers, et en partant de l’idée que 
lé commandement s’apprend surtout sur le terrain, M. le sec: 
tire d'Etat aux forces armées (guerre) fait actuellement étudie: 
la création, dans un camp, d'un vaste centre d'instruction où 
ros officiers supérieurs, et en particulier ceux des corps blind: 
pourraient s'exercer au commandement, dans des conditi 
aussi proches que possible de la réalité, Un effort parallèle doit 
être fait pour l'iustruction de la troupe. 

Un progrès très sérieux a déjà été réalisé, et votre collègue 
M. Alric le sait, dans le domaine des moyens et dans celui 
des procédés d'instruction, mais le problème se pose de savoir 
si ce n'est pas le cadre mème de l'instruction qu'il faut rex 

Tous les six mois, les unités reçoivent un fort contingent de 
jeunes recrues qu'il leur faut instruire individuellement, puis 
rassembler avec les anciens dans une formation cohérente. 
Cette première instruction absorbe la quasi-totalité des cadres 
disponibles, et quels que soient les efforts déployés par les 
ofliciers et les sous-ofliciers, ils ne peuvent plus donner aux 
auciens qu'une instruction dispersée et fragmentaire. 

Dans la vie d’un jeune soldat accomplissant son service mil:- 
taire, il existe actuellement un curieux contraste entre les six 
premiers mois qui suivent son incorporation, pendant lesquels 
il est soumis à un travail intensif qui, d'ailleurs, l’intéresse 
hautement — et nos jeunes, je dois le reconnaitre, y appor- 
tent une admirable bonne volonté — et la période qui suit, pen- 
dant laquelle, sauf quelques rares exercices où manœuvres, 1l 
n'est plus dans cette ambiance d'entrainement intensif si utile, 
aussi bien pour la formation que pour le moral du soldat. 

Nous serons appelés bientôt à examiner si la solution à 
celte difficulté ne doit pas étre une modification des méthodes 
d'appel du contingent, l'armée de terre adoptant la méthode 
déjà utilisée par l'armée de mer et l’armée de Fair qui pro- 
cèdent aux incorporalions tous les trois mois, ce qui semble 
faciliter le maintien dans les unités d’une activité d'entrai- 
nement particulièrement utile pour les très nombreux Sspécia- 
listes que réclame une armée moderne. 

On ne peut imyroviser dans ce dumaine. mais j'ai confié au 
nouveau chef d'état-major général des forces armées, le géne- 
ral Elv, le soin d'étudier les solutions désirables et je sais 
qu'il s'y emploie avec l’aide d'un combattant et d'un insiruc- 
teur particulièrement expérimenté, le général de Linarès. 




















Je dois maintenant procéder au ruême examen en ce qui con 


cerue l'orientation, que le même souci de la mobilité et de la 
dispersion doit nous amener à donner à nos études et à nos 
projets concernant l'armée de l'air. 

Les gains de vitesse et de puissance réalisées grâce au 
m0 rs à réaction ont en contre partie un in‘onvémient m 
t iuquel on n'a peut-être pas assez porté attention jusqu 
et qui résuite de l'augmentation considérable des servitudes di 
l'infrastructure. 

Alors qu'en 1940 on pouvait très facilement improviser les 
terrains, les bolides que sont actuellement les avions à réac- 
ton ne peuvent plus décoïler où atterrir que Sur un normbre 
! tivement limité de terrains qui, par leurs dimensions ns- 
ttuent une cible particuliérement vulnérable, soit pour une 
aviation adverse, soit pour des engins radio-guidés du tvpe 
d ix qu'on à commencé à voir fonctionner à la fin de Ja 
( cre guerre 

l utre fait dont la portée est tout aussi considérable, c'est 
Q dis ii existait un écart de vitesse notable entre chas- 
seurs et bembardiers, écart de vitesse qui donnait à la défense 
certains avantages sur l'attaque. Aujourd'hui, à peu près lous 
les ons, qu'iis soient chasseurs où bombardiers, s'alignent 
da une même plage de vitesse voisines de celle du son. 

La détection assurée par les radars ne s'est pas accrue, 

nine la vitesse des avions, qu'elle devait détecter ou guider. 
] liimensions relativement faïbles de l'espace aérien eu 
péen, la proximité des bases adverses, l'imperfection de: 
moyens de détection, les vitesses par trop semblables dont sont 


dotés l’assaillant et le défenseur posent, sous un jour tout à 
fait nouveau, je problème de la défense aérienne. 

Dans une large mesure, il est maintenant admis que celle-ci 

ra d'autant plus efficace que les forces adverses auront été 
iu moins détruites sur leurs propres bases de départ. Mais on 
peut être bien sûr que ce serait, là aussi, l’un des objectifs 
essentiels de l'adversaire dont je rappelle ce que j'ai dit au 
début de cet exposé, à savoir: qu'il aurait l'avantage d'être 
l'assaillant. 

La première tactique qui peut être envisagée consisterait à 
multiplier les bases afin d'assurer une plus grande dispersion 
du matériel aérien. Cette solution entraînerait des dépenses 
considérables. Elle présente aussi d’autres inconvénients du 
point de vue militaire, pour ne pas parler de tous les dom- 
mages qu’elle impose aux pays qui, comme le nôtre, par leur 
position géographique, constituent nécessairement des plate- 
formes et doivent exproprier des surfaces de plus en plus élen- 
dues de terres de culture. 

C'est pourquoi nous cherchons une autre solution qui retient 
d'ailleurs actuellement l'attention de nos alliés et qui consiste 
à construire un chasseur bombardier qui pourrait se contenter 
de terrains sommairement aménagés, naturellement camouflés 
et assez nombreux pour que chacun d'entre eux ne puisse 
constituer qu'un objectif insuffisant pour une attaque alo- 
nuque. 

C'est là ce que nous attendons d'un avion comme le « Barou- 
deur » construit par une de nos sociétés nationales, qui pour- 
rait donner non seulement à la France mais aux forces aériennes 
alliées qui assurent à nos côtés la défense de l'Europe de 
l'Ouest, un instrument aérien d'un tvpe tout à fait nouveau. 

Dans un autre ordre d'idées, en combinant les techniques de 
l'aviation et celle des engins, des expérimentations sont en 
cours pour juger de l'efficacité dans la bataille terrestre d'appa- 
reils atriens, avions ou hélicoptères, relativement lents, usant 
de terrains très réduits et protégés des feux adverses par une 
très grande maniabilité près du sol. 

J'ai demandé aux secrétaires d'Etat à la guerre et à l'air de 
s'associer pour explorer à fond toutes les possibilités de ces 
techniques qui, conçues par les techniciens de l'air, pourraient 
renforcer directement l’action des combattants terrestres. 

En résumé, maintenant que notre première phase de réar- 
Inement a été réalisée, grâce à de larges apports de matériel 
iMeéricain, notre effort est de produire des matériels beaucoup 
plus adaptés à nos dimensions géographiques, c'est-à-dire au 
faible délai dont nous disposerions pour organiser la défense 
contre un agresseur, ‘Je sais d’ailleurs que notre collègue M. de 
Maupeou a fait, à cet égard, une très intéressante commtinica- 
ton devant la commission de la défense nationale, communi- 
lion sur les conclusions de liquelle je me déciare d'accord, 

Vous constatez ainsi que les mêmes préoccupations, le même 
esprit inspirent les mesures que nous envisageons, aussi bien 
pour l'arme aérienne que pour l'arme terrestre, ce qui est 
l'ailleurs naturel, étant donné l'intime combinaison de ces 
leux aimes qui fait que si, tout au long de ce débat, nous 
avons parlé de forces aériennes et de forces terrestres, nous 
aurions dû, en réalité, n'évoquer que les forces aéroterrestres ; 
reflexion qui s'impose d'autant plus que le temps est évidem- 
luicnt venu, aussi, où l’armée de terre, dans sa lutte antichars, 


} 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 DECEMBRE 1953 2115 





devra disposer, pour son propre usage, de certains plus lourds 

que l'air, qui peuvent constituer la meilleure des plateformes 

de Urs pour lancer certains engins. I est évident que, de ptus 
‘ 


en plus, d'avion et son frère idet l'hélicoptère jou nt je 
rôle de véhicules 

Voici, mesdames, messieurs, ce que, sortant peut-être un 
peu des sentiers baitis, je crovais devoir exposer au Conseil 
de la Républiqne pour qu'il soit Wen nvaineu que, pas plus 
que le Gouvernement, ss chefs ivtuels de notre armée 
ne concoivent leur rôle comme celui de la préparation d'un 
outil concu d apres les lecons de la dernière guerre au leu de 
l'être d'après les nouvelles données 4 hniques, Ce n t pas 
dans une assemblée comme celle-ci que j'ai besoin de rappe- 
ler que, sur des sujets comme ceux que j'ai abordés, j'étais 
naturellement, nécessairement tenu à quelque discrétion 

Ce que je vouidrms surtout que vous reteniez de mes expli- 
Calion c'est que hous sommines dans des Hspositions l'espt t 
qui nous funt chercher avec persévérance à faire 61 r 108 
conceptions parailèiement aux changement techniqu L'est 
là une tâche qui n'est jamais aisée, qui se heurte, comme le 
disait récemment le grand chef francais qui est chargé du com- 
mandement du secteur Centre-Eu ‘pe, aux habitudes de penser 
et de Farsonthet le beau Up, d Ja 1 truits l'une erta EL 
maniere et trop fixés sur 1 Xpérience de la dernièfe guerre. 
C'est une tâche à la quelle s'oppose aussi la crainte de s'égarer 


eri chance int de point le vue une tà he à laquelle s'opposent 
des résistances d'ordre financier, car il est souvent difficile de 
faire comprendre que des matériels, excellgnts lier, prussent 
lout à coup cesser de l'être en raison d'une découverte qui 
peul avoir des effets révolutionnaires. 

Quelles que soient les difficultés, nous ne pouvons en aucun 
cas nous dispenser de chercher ces progres. C'est pourquoi 
notre rôle, à nous, ministre ou secrétaire d'Etat à la défense 
nationa!e, doit être sans cesse de rappeler au pays qu'en ma- 
üère de préparatifs militaires il n'y a jamais de fin à l'effort 
que doit s’unposer la nation; que, quels que soient les résul- 
laits acquis, il reste toujours quelque chose à faire de plus que 
ce qui à déjà été fait. Cela fut Ja vérité dans tous les temps, et 
ce l'est bien davantage aujourd'hui. 

Je dis au passage à M. Jaouen, dont j'ai écouté avec beaucoup 
d'attention l'intervention sur la protection des populations 
civiles, que je suis pro‘ondéinent convaincu de la justesse de 
la thèse qu’il a soutenue, mais que je ne vois de moyens — 
car il faut être réaliste — de doter ce secteur de la défense 
nationale que représente la protection civile d’une façon suffi. 
sante que lorsque nous aurons pu dégager un certain nombre 
des crédits actuellement empioyés en Indochine. 

Je terminerai en mettant en garde le Conseil de la Répu- 
blique contre une tentation fréquente qui consiste à chercher 
à opposer armes classiques ou conventionnelles — pour prendre 
le vocabulaire à la mode — et armes nouvelles, atomiques ou 
thermonucléaires, 


Au moment où nous sommes, et tant que les circonstances 
politiques seront ce qu’elles sont, tant que nous ne serons pas 
arrivés à des accords de désarmement ou de contrôle des 
désarmements, il ne peut pas être opposé une stratégie fondée 
sur l'emploi des seules armes nucléaires à une stratégie fon- 
dée sur l'emploi des seules armes classiques. Nous sommes 
dans une période de transition où l'esprit doit être toujours en 
éveil, où personne ne peut être RS d'erreur, mais où les 
conceptions militaires doivent être fondées sur la possibilité de 
l'emploi simultané des armements classiques et des arme- 
ments nouveaux. 

Les problèmes qui sont ici posés le seront par la Franre 
devant les instances atlantiques qui se réunissent cetle semaine 
et la semaine prochaine à Paris, et, si j'en juge par les jour- 
naux, j'ai l'impression qu'ils ont été aussi évoqués à la réu- 
nion des Îles Bermudes. 

Je ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour tenir compte 
de tous les avis qui nous ont été donnés, en particulier par 
M. le président de la commission de la défense nationale, 
auquel j'ai dit dans quelles limites j'étais malheureusement 
obligé de me mouvoir, Je donne l'assurance au Conseil de la 
République que, lors du prochain projet de budget 1955, nous 
avons prévu une fois encore un effort, effort encore insuffi- 
sant mais réel, pour l'amélioration de la situation de nos ca- 
dres. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
guerre, 


M. Paerre de Chevigné, secrélaire d'Etat à la querre. Mesda- 
mes, messieurs, je voudrais répondre à M. le président sur 
quelques points particuliers de son intervention, mais aupara- 
vant je voudrais apporter tout au moins une opinion à 
M. Jaouen en ce qui concerne la protection civile, 
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M. le ministre de la défense nationale vient de traiter le 
côté financier de la question. Vous permettrez de répondre à 
celui qui est responsable de la guerre, c'est-à-dire qui, en défi- 
nilive, aurait le poids de l’organisation, si l’on vous suivait, 
puisque, si j'ai bien compris, vous demandiez que la défense 
nationale prenne en main cette protection civile, Vous l'avez 
demandé d'ailleurs avec des arguments qui n'ont pas été sans 
me toucher directement; vous avez parfaitement raison: il faut 
que le soldat, qui va se battre aux frontières, sache qu’il retrou- 
vera intacts ceux pour qui il est parti se battre. ]I est certain 
que Ja protection civile, c'est d’abord le soldat qui va la faire 
aux frontières et que, si l'effort et les sacrifices qu'il est prêt à 
consentir se révèlent vains, on n’a pas le droit de lui deman- 
der ces sacrifices, (Très bien! très bien!) Mais je diverge dans 
la conception de la défense civile, Je crois qu'il est intéressant 
que le responsable de l'armée le marque dès aujourd’hui afin 
que Si, dans quelque temps, cette défense est mise sur pied, elle 


ne soit pas, au départ, orientée dans une direction qui pourrait 
ne pas étre la bonne. 
Je crois que la défense nationa'e ne doit pas être chargée de 
la défense civile, car cette dernière est avant tout un filet qui 
| | 


doit s'étendre sur toute la nation. On ne concevrait qu'ele 
puisse etre à la charge de la défense nationale, c'est-à dire en 
définitive de l'armée, que s’il y avait une implantation territo- 
riale militaire dans toutes nos villes, et je dirai presque dans 
loules nos campagnes, 

Cela n'est pas :e cas. L'armée d'aujourd'hui, et probablement 
celle de demain, n'est concentrée que dans quelques garnisons ; 
de plus en plus d'ailleurs, étant donné l'évolution du maté- 
riel, dans des camps situés Join des agglomérations, et vous 
ne pouvez pas demander à l'administration territoriale mili- 
taire de prendre en main une tâche qui me parait avant tout 
être du ressort des autorités civiles, c'est-à-dire des préfets, 
des maires et de toutes les autorités constituées, municipa.es 
ou départementales qui, elles, peuvent partout faire face aux 
tâches qui seront les leurs. 

Je crois done — et, si vous le voulez, dès le départ je tiens 
à préciser ce point — que nous ne devons pas concevoir cette 
protection civile comme devant être du domaine de la dé- 
fense nationale. Ce serait là, à sa charge, une täche qu'elle 
accepterait certes volontiers, car elle serait prête à faire pour 
les familles de ses combattants ce qui doit être fait, mais Je 
ne crois pas qu'elle soit la mieux à même de l’assurer. 


Je veux maintenant répondre sur quelques points à M. le 
président de la commission de la délense nationale. Je sais 
avec quelle sollicitude il suit, en particulier, notre armée de 
terre. 1 a éprouvé des appréhensions dont il à fait part au 
Conseil en ce qui concerne ;’engin blindé de reconnaissance. 
Il s'est appuyé, je crois, sur une expérience personnelle qu'il 
a enregistrée, il y a quelque temps, lors d’un exercice dans 
l'Est de la France. 

Il a vu, en effet, des engins blindés de reconnaissance dont 
certains ont fait des performances brillantes, mais dont cer- 
tams autres ont connu une trop grande proportion d'accidents 
mécaniques. Ce n'est pe moi qui le nierai. J'ai d'ailleurs, je 
crois, toujours très franchement dit en commission de la 
défense nationale l'actif et le passif de notre matériel. Je vous 
les dis également aujourd’hui; plusieurs années après la con- 
ception de l'engin blindé de reconnaissance, je crois que nous 
n'avons pas encore un engin suffisamment au point pour faire 
campagne. Nous avons certes un engin en avance sur les engins 
shulilie étrangers, un engin de classe, brillant, personne ne 
peut le contester, un engin qui devrait être adapté à la mis- 
sion que nous lui avons fixée, mais il est certain que sa fra- 
gilité actuelle nous interdirait de le lancer dans la bataille. 


D'où vient cette fragilité ? Elle vient en partie de sa concep- 
tion extrêmement hardie, qui nécessite une mise au point très 
soignée, des équipages particulièrement qualifiés et aussi, 
hélas! un très long temps d’expérimentation et peut-être — 
excusez le mot — un certain gaspillage dans l’expérimentation, 
comme le pratiquent certains de nos alliés, qui n'expérimen- 
tent pas un matériel sur une présérie de cinquante ou cent 
numéros, mais eur des séries le centaines et de milliers de 
numéros avant d'arriver à un modèle mener sn au point 
qu'ils donnent à leurs forces armées. Or, monsieur le prési- 
dent de Ja commission — je vous en fais la confidence — les 
trois quarts des matériels que vous avez vus à l’exerciçe Javelot 
venaient des cinq premiers lots de réception. C'étaient donc 
vraiment des têtes de série. Je ne dis pas, d’ailleurs, que ceux 
qui sont venus après soient tout à fait au point, mais il y a 
quand même des progrès, 


J'espère qu'its se confirmeront et je tiens à dire au Conseil 
que Si nous n'arrivions pas à obtenir la mise au point que 
nous avons le droit et que nos combattants ont le droit d’exi- 


ger pour le jour où ils auraient à utiliser cet engin de combat, 





——————, 
je n’hésiterais pas à prendre mes responsabilités et les d 
sions qui s'imposeraient. 

Il vaut mieux peut-être avoir des matériels moins brillants et 
ee robustes que des matériels hardis, audacieux, mais qui 
’usage, se révèlent, pour des causes peut-être secondair 
défectueux. 

Voilà mes observations en ce qui concerne l'engin blindé de 
reconnaissance. J'ai été très sensible et très heureux qu’: 


4 


il ce 


qui concerne son grand frère, le char de 13 tonnes, vous avez 
bien voulu reconnaître, monsieur le président — et je S 
que c'est l'avis de la plupart de ses utilisateurs — ‘que là 


France avait prouvé là que ses bureaux d’études, ses ingénieur 
ses ateliers de fabrication et son industrie privée étaient en 
mesure de produire un matériel ne le cédant en rien au maté- 
riei étranger. 

Vous avez soulevé la question des centres d'instruction. Jo 
crois que vous avez mis le doigt sur un point délicat, sur un 
point qui est, d’ailleurs, encore controversé. La vieille théorie 
de l'armée française, c'était que le soldat doit être instruit Par 
le chef e l'emmènera au combat. C’est ce qui a été le prin- 
cipe de l’armée de 1914, de l’armée de 1939. Gela, d'ailleurs 
sur le plan moral, est ce qu’il y a de mieux. Il est certiin 
qu'on part mieux en guerre avec un homme que l'on 2 pris 
au début, qui vous connaît, que l’on a formé, qui a confie 
en ses chefs et que ses chefs connaissent. 

Mais, malheureusement, étant donné la noria actuelle des 
cadres, étant donné les conditions matérielles difficiles, il est 
peut-être plus efficace, d'un meilleur rendement, de se di 
vers le système des centres d'instruction qui ont fonction 
sur une très grande échelle pour mettre sur pied cette immi 


armée qu'a été l’armée américaine, créée à partir de zéro en 
deux ans à peine, et qui a fonctionné grâce aux centres d'ins- 
truction, c'est-à-dire aux immenses camps dans lesquels les 
recrues arrivaient, que l'on fabriquait un peu à la chaine et 


que l’on expédiait, au bout de quatre mois, dans les différents 
corps de troupe, avec une instruction suffisante pour 
permettre de s'intégrer dans une unité combattante. 

C'est un procédé qui n’est pas dans la tradition de l'armte 
française. Nous y venons néanmoins, et je crois que no 
viendrons de plus en plus. Il fonctionne déjà dans beau 
de nos armes techniques, en reg | dans larme du tra 
dans certaines spécialités blindées et, d'une manière générale, 
dans nos armes spéciales. Nous y viendrons probablement dans 
toutes les autres armes. 

Vous avez enfin, monsieur le président, adressé un reproche 
au ministre de la défense nationale et aux secrétaires d'Elat, 
Vous leur avez dit qu’il y a trop d'hommes dans les services. 


M. Rotinat, Ah oui! 


M. le secrétaire d'Etat (guerre). C'est un reproche qui prouve 
à quel point vous êtes en contact avec nos corps de troupes. 


v 
1p 
h, 


M. Rotinat, Ne me le reprochez pas! 


M. le secrétaire d'Etat (guerre), Je ne vous le reproche pas. 
Au contraire, je vous en félicite. Je crois que c’est le rôle du 
président de la commission de la défense nationale d'être en 
contact avec nos corps de troupes. 

Mais vous dirai-je que c'est un reproche qu'ont connu tous 
mes prédécesseurs ? Si vous voulez relire les mémoires de 
Clarke, qui était le ministre de la guerre d’une armée qui avait 
sa valeur: la Grande armée de Napoléon I, vous constaterez 
ee des combattants de Wagram et d’Eylau lui adressaient 
déjà le même reproche : il y avait trop de gens à l'arrière et 
pas assez sur les champs de bataille napoléoniens. 

Je crois cependant que c’est une bataille — une bataille contre 
la pléthore des effectifs dans les services — qui ne peut jamais 
être gagnée, mais qui doit toujours être livrée. IL faut sans 
cesse peigner, cribler les services, afin, disons le mot, que ne 
s’y « embusquent » pas au détriment des corps de troupes 
où la vie est plus difficile, plus dure, plus ingrate, trop de 
cadres dont on aurait besoin pour faire un travail d'intruc- 
lon, 

Je vous demande, monsieur le président, de croire que nous 
nous y emploierons. Je n'ai pas actuellement les chiffres en 
ma possession et je ne voudrais pas, devant le Conseil, indi- 

uer des pourcentages qui ne soient pas exacts. Je m'interdis 

e le faire, mais je peux vous assurer d’une chose, c'est 
qu'environ chaque année je fais calculer — je l'ai fait trois 
fois depuis 1951 — la proportion des cadres qui servent dans 
les corps de troupes par rapport à ceux qui servent en dehors 
des corps de troupes. Je peux vous assurer que la proportion 
est constamment en amélioration au bénéfice des corps de 
troupes. « 

Puisque vous avez l'air sceptique, monsieur le président — 
je vous vois faire un geste de doute — je me permettrai, au 
moment de la discussion du budget de vous apporter la pro- 
portion exacte à la date la plus récente. Je ne dis pas que tout 
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soit parfait et que tout soit suffisant, C’est une bataille qui 
n'est jamais gagnée et qu'il faut constamment livrer, 


M. Rotinat. Si vous Ja livrez avec l'idée de la perdre! 


M. le secrétaire d'Etat (guerre). Je n'ai pas la prétention de 
{aire mieux que Napoléon. (Scurires.) 

M. Maroselli, Ce serait beaucoup. 

. Rotinat, Essayez de faire comme lui! 
. Laffargue. M. Gavini pourrait essayer. (Sourires.) 
. Maroselli. Il y à d'autres Courses dans cette Assemblée. 

M. le secrétaire d'Etat (guerre). Je veux parler maintenant 
de questions plus générales, monsieur le président, que vous 
avez soulevées, en particulier de la question du recrutement, 
Si j'ai bien compris le sens de votre intervention elle s'appli- 
quait, dans ce domaine, d'abord et surtout à l'armée de terre. 


M. Rotinat, Bien sûr, 


M. le secrétaire d'Etat (guerre). Vous avez vu le problème, 
je crois, avec clarté, I y a cependant un point sur lequel 
je he peux pas vous suivre. Vous avez dit que nous atlei- 
gnons en ce moment-ci le point critique de la crise de recru- 
lement. Je ne suis pas de votre avis, monsieur le président. 
Le point eritique a élé dépassé. IL s’est situé vers les années 
1950, 19%1, peut-être début 1932, c'est-à-dire au mement où 
l'Indochine a fait une ponction très forte sur les cadres actifs 
et où nous n'avions pas pu encore attirer dans l'armée assez 
de jeunes gens pour remplacer ceux que l’Indochine absorbait. 

Nous avons, depuis quelques années, pratiqué une politique 
de recrutement. Ce n'est pas nous qui l'avons commencée, ce 
sont nos prédécesseurs. Je dois reconnaitre une fois de plus, 
ici, que dans beaucoup de domaines, dont celui-là, je récolte 
les fruits de ce qui a été semé par les hommes qui m'ont pré- 
cédé au poste où je suis. 

Aujourd'hui, les efforts accomplis nous permeïtent d'avoir 
un nombre très important de jeunes gens se présentant dans 
nos bureaux de recrutement. La courbe a continuellement 
monté, Entendons-nous bien, je ne parle pas d'élèves officiers, 
je parle actuellement de militaires de carrière, c'est-à-dire de 
militaires destinés à être des spécialistes et eu particulier des 
sous-officiers. 

Nous sommes aujourd'hui freinés par les quest‘ons budgt- 
taires, et vous l'avonerai-je, par la rue de Rivoli contre laquelle 
vous nous encouragez, monsieur le président, Mais je me refuse, 
pour ma part, à la considérer comme un adversaire, 


M. Maroselli. Il ne faut pas trop insister là-dessus, Nous 
connaissons bien Ja maison! 


M. Léonetti. Nous l'avons vu à propos des anciens combat- 
tants ! 


M. le secrétaire d'Etat (guerre). Je n'insiste pas, je me con- 
tente de l'indiquer au passage. Il est certain que nous ne 
pouvons pas actuellement engager tous ceux qui se pré- 
sentent. Nous sommes obligés de restreindre nos engage- 
ments et je le regrette. Je le regrette, car il est certain que 
our servir un matériel très coûteux, qui vaut toujours des mil- 
ions et parfois même des dizaines de millions par unité, il vant 
mieux avoir un personnel de qualité qu'un personnel qu'il faut 
instruire tous les six mois et qui, évidemment, ne sert pas ce 
Matériel comme on devrait le servir. 

Nous avons également besoin d'alimenter l'Indochine et nous 
ne pouvons l’alimenter — vous le savez — qu'avec du personnel 
de carrière; cela provoque ce nomadisme, celte fatigue consi- 
dérable des cadres. IL est certain que plus nous aurions de per- 
sonnel de carrière, plus nous pourrions espacer les départs en 
Indochine, plus nous pourrions détendre le rythme de la relève. 

Pour toutes ces raisons, je souhaiterais avoir beaucoup de 
cadres de carrière, maïs je ne le peux pas, en raison — je l'ai 
déjà dit — des limitations budgétaires qui m'obligent à faire 
un choix lors de chaque budget, choix que j'ai été encore 
obligé de faire avec M. le ministre de la défense nationale, il 
y à quelques semaines, et qui a été difficile. 

Nous avons à choisir, car si nous prenons trop d'hommes de 
carrière, nous sommes obligés de restreindre l'incorporation 
des contingents. Je ne cache pas au Conseil que, cette année, 
h us n'avons incorporé que huit mois de naissance. Ceci est 
un très grave problème, car petit à petit l’âge de l'incorporation 
s'élève et je ne peux oublier également que le rôle de l’armée 
de la République est d’instruire non pas seulement une mino- 
rité d'hommes de carrière, mais l’ensemble des citoyens pour 
le jour ou la Nation aura besoin d'eux. , 

Je suis donc toujours obligé, compte tenu de notre manque 
de crédits, de faire un dosage : cadres de carrière, hommes du 
contingent. Ce dosage est difficile. 

Enfin, nous avons parlé des soldes. Tous les orateurs qui ont 
Pris la parole dans les débats militaires depuis quelques années 





_ 


ont mis l'accent sur cette question des soldes, Elle est, certes, 
extrèmement critique, mais elle n'est pas la seule, d'ailleurs, 
à provoquer, dans le recrutement des cadres supérieurs de notre 
arinée, un certain ralentissement, On n'atlachera jamais trop 
d'importance à cette question, Nous avons entendu, M, fe 
ministre de la défense nationale et moi-même, quelques repro- 
ches., On nous à dit que des promesses n'avaient pas été tenues, 


M. Maroselli, La critique stimule ! 


M. le secrétaire d'Etat (guerre). Certainement ! Méme Îles 
meilleurs chevaux, pour gagner les grands prix, ont besori 
d'encouragement gvant ke potean. 

Je tiens cependant à déclarer que je ne crois pas, M. le minis- 
tre de la défense nationale non plus sans doute, avoir fait 
des promesses autres que celles de tout notre dévouement et 
de toute notre activité, En effet, nous ne pouvons pas proretlue 
ce que nous n'avons pas pouvoir de décision pour donner 

Nous pouvons seulement déclarer devant les assemblées que 
la situation mérite d'être redressée, que nous nous efforçons 
d'opérer ce redressement et que, parfois, nous obtenons des 
résuHals, hélas ! trop partiels. 

Comme l'a dit M. le manistre de la défense nationale, il à 
té pro édé, en 1953, à un relévement des charges militaires, 
relèvement très minime, Nous avons Fintention, en ce qui 
concerne l'armée de terre, d'introduire, pour Fannée 1954, une 
réforme qui n'est, je n'hésite pas à le dire, qu'un projet, 
puisque la décision n'est ee encore prise et que le budget 
n'est pas encore venu en diseussion devant Je Parlement, Les 
décisions ne sont pas encore prises, Mais nous espérons aboutir 
et nous sommes décidés à nous battre pour oblenir un résul- 
lat. 

C'est un projet, sur certains points, différent dans sa forme 
de ceux qui ont été introduits jusqu'à maintenant, 

Comme l'a dit M. le ministre de la défense nationale, on à 
peut-être, on a certainement eu tort de vouloir grouper fon 
lionnaires et mmilitaire<, Ouvrant une parenthèse, je prolite de 
l'occasion pour dire — ceei en mon nom strictement personnel 
—qu'on à eu également tort de faire, avee des militaires, des 
électeurs, des élus quelquefois même, (Mourements.) 

Cette parenthèse étant fermée, j'estime qu'on a eu tort de 
les inclure dans les divers échelons de la fonction publique. 
out changement de leur condition implique forcément une 
extension à celle d’un nombre de fonctionnaires extrêmement 
élevé; ce qui dépasse les possibilités financières de la Nation, 

Nous rssavons done, dans le projet que nous allons pré- 
center, de procéder à un reclassement Hmilé en ce qui con- 
cerne les indices, s'appliquant à certains grades seulement, 
ceux de lieutenant-colonel et de colonel par exemple, surtout 
de lieutenant-colonel, qui a été le grade le plus défavorisé, 
Mais nous songeons ensuite à un reclassement compélitif. 

Je m'explique: nous ne pouvons pas relever, en bloc, les 
soldes de tons les officiers et des sous-offiviers. Pour les sous- 
officiers, nous avons établi des échelles et nous avons estimé 
que des sous-officiers qui répondaient à un certain nombre de 
qualifications pouvaient en retirer des avantages pécuniaires. 
Nous avons établi ce que l'on a appelé les échelles 3 et 4. 
Les sous-officiers qui répondent à un certain nombre de coi- 
ditions arrivent ainsi à améliorer très nettement leur sort. 

Nous voulons nous diriger dans une certaine mesure et 
jusqu'à un certain point dans une voie comparable en ce qui 
concerne Îles officiers, tout en demeurant cependant dans le 
cadre d’une échelle indiciaire unique, Nous envisageons de 
donner aux officiers qui auront fait la preuve de leurs apli 
tudes à exercer les commandements inter-armes dont vous par- 
lait tout à l'heure M. le ministre de la défense nationale, à des 
officiers qui auront fait la preuve d'une technicité particulie- 
rement brillante, des avantages matériels et pécuniaires tangi- 
bles. Mais comme nous ne voulons pas non plus écarter de ces 
avantages des officiers auxquels les aléas de carrière n'auraient 
pas donne la possibilité de se préparer à des brevets techni- 
ques, nous ferions également entrer les titres de guerre dans 
le droit à certaines rémunérations pécuniaires, 

En somme, ce que nous voulons, c’est que tout officier qui 
se sera distingué, soit par sa valeur intellectuelle, soit par son 
travail technique, soit par ses titres de guerre, puisse en retirer 
un avantage péeuniaire tangible, Nous eroyons que tous Îles 
officiers mériteraient de voir leurs soldes relevées, mais, comme 
je l'ai dit il y a quelques instants, il me paraît impossible en 
954 d'obtenir un relèvement général des indices, 

Mesdames, messieurs, je crois | 4 sur les points principaux 
soulevés par M. le président de la commission de la défense 
nationale, M, le ministre de la défense nationale et moi-même 
avons essavé d’apyorter quelques précisions, J'entends sou- 
vent parler de la crise du moral. I v a toujours eu dans l'armée 
une cerlaine insatisfaction et, au risque de paraître paradoxal, 
je dirai qu'il est bien qu'il en sait ainsi, car une armée qui 
se croirait parfaite serait une armée bien aveugle, qui se 
hisserait aller, s’endormirait dans la confiance, et lorsque dans 
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elle-même, la catastrophe n'a jamais été loin ! blées renouvellent l'erreur de 1939, I1 a, avec un optimisme 
Aussi, je vois dans l'insatisfaction de certains cadres une 


preuve de vilalité, une preuve de manque de conformisme et 
cela n'est pas pour me déplaire. Are 

A un moment que nous avons tous connu, la discipline 
intelle-tuelle était telle que personne ne eritiquait les con- 
ceplions venant d'en haut et que tout le monde s'endormait 
dans un conformisme paresseux. Le réveil a été douloureux, 


et c'est peut-être là — je ne voudrais pus, au cours de celte 
intervention, évoquer des épisodes trop sombres de notre his- 
toire — une des causes de la crise morale . Notre armée, 
il y a quelques années, a peut étre péché par excès de confiance 
en elle-même le réveil a été très douloureux, je l'ai dit; 
cile n'en est pas encore remise et le pays non plus. 

Une deuxieme cause de cette crise morale, je ne le dirai 
jamais assez, et chaque fois que je prendrai la parole dans un 


débat militaire, je remettrai le doigt sur cetle plaie, c'est 
l'induchine. Nous avons une armée qui fait son devoir, des 
cadres qui font leur devoir en Extrème-Orient, mais à quel 
prix ? be jeunes officiers d'infanterie en sont à leur troisième 
séjour; d'autres sont au quatrième, Hs resteut en Indos hine 
qies de trois ans, puis ils rentrent en France; dix-huit mois 
aprés, ils repartent, Comment voulez-vous que leur physique 
résiste à celle « noria » perpétuelle ? D'ailleurs, ils n'y résis- 
tent pas ; 

Vingl-cinq pour cent des officiers qui reviennent, après un 
premier séjour, sont définitivement inaples au theître d'opé- 
rations extérieur: après le deuxième et le troisième séjour, 
1 proportion, vous le pensez bien, augmente et, chaque fois, 
le tour va en s'accélérant puisqu'on est obligé de puiser dans 
un nombre de disponibles qui s'amenuise. 

Eh bien, le moral est toujours lié au physique; cela compte 
aussi, car ces imilitaires ne peuvent plus mener de vie de 
famille normale, M. le ministre de la défense nationale a tout 
à l'heure évoqué la vie des compagnes de ces ofliciers; compre- 
nez que pas un seul officier d'infanterie ne peut actuellement 
mener une vie de famille normale. En huit ans, il y en a 
qui n'ont pas passé deux ans à leur foyer, et si ce bonheur 
leur échoit, c'est dans les conditions de logement très pémi- 
bles. (Très bien! très bien! 

lout cela joue sur Je moral, Cependant, je ne voudrais pas 
que cette Assemblée emporte l'impression que notre armce 
manque d'allant., (M. Rotinat fa't un geste de dénégalion.) 

Je vois que je ne suis pas en parfait accord avec M. le pré- 
sident de la commission, Qu'il me permette, en terminant, et 
pour bien montrer que notre armée ne manque pas d'allant, 
de rapporter au Conseil le contenu d'une dépêche relatant lat- 
tique qui s'est produite, dans la muit de dimanche à lundi, 
contre le poste de Gialoc, près de Haïphong. Un jeune capitaine 
de tirailleurs marocains, attaqué par des forces dix ou vingt 
fois supérieures en nombre, a télégraphié son dernier message : 
« Ils ne nous auront pas vivants; nous resterons plutôt sous 
les décombres 

Ce n'était pas là une vaine forfanterie, il est resté sous les 
décombres et quand, lundi matin, la colonne de secours s'est 
Er devant Je poste, elle a trouvé vingt survivants sur 
] 


’ 


s cent cinquante qui occupaient le poste, vingt tirailleurs qui 
ont recye en pr sentant les armes! 


Une armée qui produit tous les jours des hommes comme 


ceux-là et l'exemple que je vous ai donné n'est pas excep- 
tionnel, il se produit à tout moment, là-bas — a certes besoin 
qu'on Soccupe d'elle. Elle à besoin que nous l'entourions de 


toute la solhcitude dont nous sommes capables. 

Je veux relenir de ectte discussion que le Gouvernement et 
les Assemblées entendent lui apporter ce qu'elle mérite, c’est-à- 
dire l'estime, d'abord, et, ensuite, la sollicitude de la nation, 
sollicitude qu'elle a mérilée dans le passé et qu'elle mérite 
encore tous les jours, (Applaudissements à gauche, au centre 
et! à droite 


M. le président. La parole est à M. Michelet pour répondre à 
M. le ministre 


M. Edmond Michelet. Mes chers collègues, je ne sais quelle 
fatalité s'attache aux problèmes militaires. On les discute tou- 
jours, dans nos Assemblées, en pleine nuit, à l'heure où nous 
avons tous envie de nous frotler les yeux. Ce soir, en effet, 
je me frotle les yeux, mais ec est en lisant les notes que j'ai 
prises au cours des interventions que nous avons entendues. 

J'ai le sentiment que nous avons assisté — je le dis avec 
toute la déférence que je dois aux membres du Gouvernement — 
à qu lq e chose qui ressemble à un dialogue de sourds. M. le 
president de la commission de la défense nationale, avec l’au- 
lorité qui s'atlache aux services qu'il a rendus au pays, 
nous à fait part, en termes émouvants, de son inquiétude, qu'il 
avail déjà manifestée an sein de la commission à laquelle j'ai 
l'honneur d'appartenir et que je ne cro;s pas trahir en la résu- 





que jé ne partage ee entièrement, fait des compliment: t 
le matériel. 11 a souligné néanmoins que ce matériel était sou 
vent dépourvu de carburant, question à laquelle il n'a pa: « 
répondu. 

A celte question. du matériel, M. le ministre de la défe 
nationale et, après lui, M. le secrétaire d'Etat aux f 
armées, a répondu avec surabondance sur le thème « pas 
la rhubarbe, je te passerai Je séné ». Ce n'était pas du tout 
cela qui était en question. Monsieur le ministre de la défen, 
nationale, une question précise vous a été posée par le pri: 
dent de notre commission, je crois pouvoir le dire, au nom d 
la commission tout entière, Cette question portait sur le mural 
actuel de l'armée française. A cette question, on nous 1épor 
par des paroles que l’on ne voudrait pas dire inconsista 
pour ne blesser personne, ni traditionnelles, parce que j: 
+1 la tradition, mais qui ne tiennent aucun compte de la ria- 
ité. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées aime le paradoxe. , 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Au contraire ! 


M. Edmond Michelet. ...encore faut-il n’en pas abuser. 

C'est un fait que le moral de l’armée est vraiment au plus 
bas. Le privilège d'un ancien ministre — je vous souhaite 
messieurs, de vous trouver dans cet état le plus tard possih 
c'est de rester en contact avec cette masse, cette pâte humaine 
qu'est l'armée, c’est d'y avoir conservé des amitiés, et cela 
trahir le respect qui est dû aux autorités constituées. 

J'ai sous les yeux quelques extraits d’un des derniers rap- 
ports qu'on appelle « du moral ». Vous m'excuserez de n'en 
pas citer les auteurs, encore au'ils soient parmi les plus h 
situés dans l'échelle hiérarchique. Voici par quelle phrase cor 
mence l’un de ces rapports relativement récents : 

« La situation de l’armée est extrèmement grave et presque 
désespérée. L'armée tient encore par ses cadres anciens, of! 
ciers et sous-officiers, que rien ne vient renouveler à la buse, 
Un jour tout croulera, » 

En voici un autre d'un non moins important officier géné- 
ral: « Comme le malaise des cadres actuels, la crise du recru- 


tement dont souffre l'armée tient, indépendamment des servi- 
tudes dont la noblesse n'atlire plus les générations réaliste<, à 
deyx manœuvres — j'en parle très librement — premièrement, 
le dégageinent des cadres... » (Mouvements divers.) 

J'entends vicaner à ma droite, cela me permet de souligner 
que ce dégagement des cadres a été effectué à une époque où 
il n'y avait pas encore de guerre, même « froide », en perspec- 
live, ni d'agression de Corée et qu'il a été décidé à la demande 
d'un ministre des finances qui se trouve être aujourd'hui le 
ministre de Ja défense nationale. 


M. le ministre. Ce n'est pas exact. 


M. Edmond Michelet, Cela vaut pour le ricanement que j'at 
entendu sur ma droite et ne vous concerne pas, monsieur le 
ministre. (Exclamaltions.) 


M. le ministre. Je m'excuse, mais vous savez fort bien que 
vos allégations ne sont pas exactes. Veuillez vous rappeler à 
quelle date j'étais ministre des finances et vous ministre des 
forces armées. Vous constaterez que ce n’est pas de moi qu'il 


s'agit. 


M. ECmond Michelet. Monsieur le ministre, je souligne que 
le dégagement des cadres... 

M. le ministre. Je ne vous ai jamais mis en cause pour le 
dégagement des cadres, car j'imagine aisément combien cette 
mesure avait été douloureuse pour vous. Je suis convaincu 
qu'elle vous a été imposée, mais ne me mettez pas en cause 
moi-même, car je n'élais pas ministre des finances à l'époque. 


M. Edmond Michelet. Monsieur le ministre, vous m'obligez 
à vous rappeler que le premier dégagement des cadres a (té 
opéré à une époque où vous étiez ministre des finances, Veuil- 
lez vous reporter aux textes. Je m'excuse de vous infliger sur 
ce point précis un démenti catégorique, en regrettant d'avoir 
à k faire. 

Quoi qu'il en soit, je souligne que ce dégagement des cadres 
a constitué une cause du malaise moral de l'armée. Je sais 
surtout qu'un ministre de la défense nationale à déclaré à 
plusieurs reprises qu'il n'avait pas changé d'opinion sur ce 
qu'il considérait comme une sorte de violation de contrat per- 
pétrée en 1946 et 1947. 

Or, cela ressort du rapport sur le moral que j'ai sous les 
yeux, j'ai le sentiment que, depuis 1946 et 1947, l'injustice dont 
s'est plaint très justement d'abord un député, ancien minisiré 
des finances. subsiste parce qu'il n'a pas encore apporté, rede- 
venu ministre, les solutions que réclame l'équité, 
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or 
Je passe sur ce qu'a été hier; aujourd'hui le moral de l'ar- 
mée est effectivement très bas, Cela tient assurément aux con- 
jitions qui lui sont faites, mais aussi aux débats qui se 
déroulent 7: plusieurs mois dans nos assemblées, débats 
ù, je dois le dire au passage, l'armée n'est pas partie, si 
se ainsi m'exprimer, mais seulement témoin. 

out à l'heure, M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, avec 
ha franchise brutale que chacun connait, a regret'é qu'on ait 
distribué des bulletins de vote aux soldats. Cela se passait en 
des temps — je m'excuse de vous le rappeler, monsieur Île 
ministre de Ja défense nationale, ear vous n'aimez peut-être 
os qu'on vous rappelle l'époque où vous étiez ministre du 
zouvernement provisoire — cela se passait en des temps, dis-je, 
où l'on voulait faire beaucoup de choses. Ce qui est certain, 
c'est que nous sommes aujourd’hui en présence de soldats 
citovens. 

ces soldats citoyens participent à l'inquiétude des Français. 
1: sont partagés comme nous devant les opinions qui se sont 
imposces à eux plus encore qu'aux autres. Or, ils sont trou- 
blés parce qu'il leur paraît que seuls — je parle naturellement 
de l'armée active — seuls ne peuvent s'exprimer à haute voix 
que ceux qui sont conformistes, ceux qui pensænt comme le 
ministre actuel de la défense nationale sur le sujet auquel 
je fais allusion. | | 

Chacun sait qu'il est pratiquement impossible aux officiers 
de faire valoir le point de vue de ce que vous avez appelé 
vous-même, monsieur le ministre de la défense nationale, 
« l'opposition mentale ». Chaque fois qu'un officier général, 
fût-il chargé de mérites, exprime le désir de publier son point 
le vue non conformiste sur le sujet, vous le lui interdisez. 


M. Ceorges Laffargue. L'U. N. A. S — union républicaine et 
d'action sociale — leur offre une suprême ressource pour le 
faire. 


M. Edmond Michelet. Comment cela ? 


M. Georges Laffargue. En se faisant nommer députés. (Sou- 
rires 


M. Edmond Michelet. Je vous ferai remarquer que des dépn- 
tés de ce parti sont, comme vous pouvez le véritier, des géné- 
raux victorieux de l’armée française, actuellement dans le cadre 
de la réserve, et je m'étonne que M. le ministre de la défense 
nationale ne se leve pas pour les défendre, car, avant d’être 
Jeur chef, il a été leur compagnon. 

IL est un fait évident que le baillon que l'on met sur Ja 
bouche des officiers généraux n'est pas pour rien dans cette 
désintégration du moral. 

J'entends dire d'autre part que tout va pour le mieux dans 
le meilleur des mondes. Pourtant, ce n’est que d'hier que nous 
avons appris que les élèves des grandes é:0le3 eux-mêmes font 
la grève parce qu'ils ne veulent pas faire la préparation mili- 
taire. J'ai le sentiment que si l'armée avait dans le pays le 
crédit que chacun s'accorde à réclamer pour elle, les élèves 
les grandes écoles seraient plus enthousiastes pour suivre les 
cours de préparation militaire supérieure, (Mouvements divers.) 

Je suis curieux de voir à quel point je suis interrompu. Je 
n'ai in‘errompu personne, Faut-il que ce que je dis gêne cer- 
hains pour qu’à chaque instant on m'interrompe ! 


M. Pierre Boudet. Cela ne nous gêne pas, mais nous étonne, 


M. Edmond Michelet. Je vous demande de bien vouloir 
attendre que j'ai fini de parler. Ce qui est certain, c'est que le 
malaise est réel et que les observations pertinentes présentées 
par M. Rotinat sont restées sans réponee, J'entends bien 
que l’on nous dit: Il y a un texte contre lequel nous buttons, 
c'est cette fameuse « grille », invention, c’est le cas de le dire, 
des technocrates, qui ont assimilé arbitrairement les mérites 
de fin de mois d’un fonctionnaire de l'université et d’un fonc- 
lionnaire des travaux publies avec les mérites d’un officier ou 
d'un sous-oflicier. 

Rien n'empêche les ministres qui se plaignent de cet état de 
choses de nous présenter des textes pour améliorer cette situa- 
lion. Vous avez établi ce que l’on appelle des échelles, mais 
ces dernières, si l'on juge par les résultats déjà obtenus, sont 
des remèdes pires que le mal. Quels sont ceux d’entre nous, 
parlementaires s'intéressant aux questions de défense militaire, 
qui n'ont pas été l’objet de démarches nombreuses de la part de 
sous-ofliciers et d'officiers qui se plaignent, non sans raison, 
de cette notion nouvelle qu'on introduit dans l’armée — les 
échelles — alors que jusqu'à maintenant à grade égal il semble 
qu on avait droit à solde égale. 

J'ai sous les yeux une note qui m'est parvenue ces jours 
derniers et que je ne pensais pas utiliser si vite, dans laquelle 
il est signalé que des propositions tendant à revaloriser la 
fonction militaire sont étudiées dans le sens d'une diserimina- 
tion des origines. Alors, si je comprends bien, la base même 





sur laquelle est constituée notre armée depuis la révolution 


serait remise en cause. Il y aurait des officiers, si j'o&æ dire, 
de droit divin et des officiers qui ne le seraient pas, Pe toute 
façon, il est certain que le fait d'appliquer au cadre des offi- 
ciers les échelles qui ont été appliquees aux sous-officiers 
marque une improvisation et n'a pour résultat que d'aggraver 
le mural de tous. 

Enfin, j'aborde maintenant le point le plus important, celui 
qui a kR plus attiré mon attention. J'entends les ministres se 
plaindre À « ne pas avoir assez de crédits, mais en revanche ts 
se vantent de présenter celle année un budget en diminution. 
Je ne pense pas, élant donné la situation actuelle du pays, 
qu'il Y ait lieu pour des ministres de la défense nationale de 
s'en faire une gloire surtout si, comme je le crois sincérement, 
les critiques et les objections formulées par le président de 
notre commission sont valables, 

Un journal, qui est presque un journal officieux, assurait 
dernièrement — et c'est une question que je tiens à poser 
aux ministres intéressés à l'occasion de ce débat — qu'une 
éventuelle retenue serait appliquée, pour contribuer à l'allé- 
gement du budget de la défense nationale, à tous les militaires 
combattant actuellement en Indochine. Si la nouvelle note est 
exacte, élonnez-vous que le moral des troupes d'Indochine, 
auquel M. le secrétaire d'Etat à la guerre vient de rendre hou- 
mage, Soit lui aussi bien bas! 

Tout cla pour dire qu'en matière de défense nationale, 
depuis 1945, on improvise jour après jour, Je rappelle quelques 
réalités qui paraissent évidentes. La Constitution qui n'etait 
assurément pas parfaite — et nous nous en apercevons tous 
les jours davantage — avait prévu en son article 45 que la 
défense nationale était assurée par Le président du conseil. 

Cela me permet, au passage, de répondre à Ja remarque 
faite par notre secrétaire d'Etat aux forces armées, qui, m'a-t- 
il semblé, se déchargeait sur va autre ministre du soin de Ja 
défense passive pour diminuer, j'imagine, les crédits de la 
défense nationale et faire valoir, devant le Parlement, des chif- 
fres plus acceptables. 

On s'est éloigné de celte notion, qui avait été imposée pa” 
le chef d'état-major de la défense nationale, et l'on en e:t 
arrivé au point où nous en sommes actuelement, où les lois 
organiques sont toujours en suspens. 

Ces lois organiques, qui avaient pour objet de remettre an 
point notre appareil mililaire après les événements qui se sont 
déroulés de 1940 à 1944, attendent toujours. Je m'en excuse, 
je ne connais depuis 1943 qu'un seul gouvernement qui ait 
tenu sa promesse en la matière et qui ait déposé, dans le délai 
imparti, grd chose qui ressemblât à un début de réorga- 
nisation des lois de la défense nationale. 

Depuis lors, on n'a rien fait et c'est peut-être pour cela 
aussi que le moral de l'armée est si bas, Quoi qu'il en soit, 
je me réjouis de l'occasion qui a été donnée à cette Assemblée 
d'entendre parler de ces problèmes militaires, 

Je pense que nous nous en entretiendrons encore plus À 
loisir, dans les prochains jours, lorsque les budgets de la 
défense nationale viendront en discussion. Je me réjouis per- 
sonnellement que, cette année encore, tant il est vrai que le 
proverbe a raison, qui affirme: « tant qu'il y a de la vie, il 
y à de l'espoir », je me réjouis, dis-je, que cette année encore 
nous ayons à examiner un budget qui s'appellera: budget de 
la défense nationale, (Applaudissements sur les bancs supe- 
rieurs à droite, au centre et à gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je ne veux pas répondre 
à M. Michelet sur certaines questions qu'il a soulevées et qui 
touchent à l’ensemble de la politique de ces dernières années. 
Je répondrai simp.ement sur trois ou quatre points précis qua 
je ne peux pas laisser passer. 

M. Michelet à dit que dans l’armée ne pouvaient s'exprimer 
des opinions diverses. Je me permets de lui dire que cela 
n'est pas exact et j'en prends pour preuve les rapports qu'il 
a bien voulu lire à cette Assemblée, rapports qui n'élaient pas 
destinés, sans doute, à être lus en public. 


M. Pierre Boudet. [15 étaient sûrement secrets! 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. ...et qui étaient, en effet, 
secrets, 

Ces rapports étaient bien adressés au ministre par des ofli- 
ciers très haut placés. M. Michelet a eu raison de souligner 
qu'ils l’étaient, pere les rapports sur le moral sont faits 
par les commandants de région militaire. 

Or, ces rapports disent la vérité sans fard — tout le Conseil 
a pu le constater — et révèlent, sans nuance, l'opinion que peut 
avoir un officier général lorsqu'il estime de son devoir, non pas 
de la porter sur la place publique, mais de Ja dire à son minis 
tre. (Vifs applaudissements.) 


M. Georges Laffargue. Très bien! 
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M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je ne crois point que l'on 
puisse dire qu'un seul officier général ait fait J'abjet d'une 
sanction pour m'avoir écrit ou m'avoir dit quoi que ce soil 
qui fût de uature à me per 

Je l'ai encore dit tout à l'heure : je crois que l'armée ne doit 
pas être conformiste ; ellé doit avoir le droit de penser et de 
dire ce qu'elle pense. Mais, de là à la méler aux luttes du 
forum, il y à uu pas que, pour ma part, je lui interdirai de 
franchir. 

Je pense avoir le droit de le dire, devant des hommes poli- 
tiques: je veux que l'armée soit mise en dehors et au-dessus 
de la politique, et je crois que ceux qui ont essayé de l'y faire 
entrer ne lui ont pas rendu un bon service. (Applaudissements 
sur de nombreuz bancs ) 

Je m'excuse de cette incursion sur un terrain très général 
el je veux simplement répondre, maintenant, sur trois points 
précis. 

J'ai entendu dire que les élèves des grandes écoles ne vou- 
laient pus faire de wréparation tuilitaire. Le ministre de la 
guerre est un peu, ta partibus, le ministre de Ja jeunesse, 
Uisqui est sun privilège de conunander surtout à des 
Lemes s jeunes. 1 doit done, chaque fois qu'il en à l'occasion, 
prendre leur défense, ce que je fais. z 

I n'y à certes pas de mouvement de protestation généralisé 
dans la jeunesse contre la préparation rnilitaire, En réalité, ne 
sont en cause que certains éléments de quelques écoles, qui 
sont, d'ailleurs, parmi les plus grandes et qui, à ce titre, 
devraieut donner l'exemple, écoles qui bénéficient d'un privi- 
lège, je dirai presque exortitant, 

Il s'agit de quelques écoles qui pourraient être baptisées, 
pour reprendre l'expression de M. Michelet, de droit divin. Il 
s'agit de quelques écoles dont les élèves sont incorporés immé- 
diatement avec le grade de sous-lieutenant, 

En contrepartie, on demande aux élèves des écoles jouissant 
de ce privilège de consentir, avant leur incorporation, un Juini- 
mum de période militaire, 30 séances = an et 10 jours blo- 
qués pendant les grandes vacances, Nous estimons que ce 
n'est pas trop pour avoir le droit de porter un galon de sous- 
lieutenant dès l'incorpuration, 


M. Robert Le Guyon. Ce n'est pas assez! 


M. le secrétaire d'Etat à la guêrre. Puisque l'occasion m'en 
est donnée ici, je la saisis et je tiens à dire aux élèves de ces 
grandes écoles que, s'ils le désirent, je suis tout prêt à les 
remettre dans le cadre du régime commun et leur faire béné- 
ficier des facilités et des devoirs de leurs camarades des autres 
écoles; car, il n'existe pas de raison pour qu'un ancien élève 
de l'Ecole normale supérieure emmène mieux au feu 40 sol- 
dats qu'un ancien élève de Grignon. : 

Je suis done tout prèt à leur enlever la charge qui leur est 
imposée ; en contrepartie, ils devront renoncer à porter, le pre- 
mier jour où ils seront soldats, le galon de sous-lieutenant. 
S'ils ne le veulent pas, qu'ils le disent, et nous me leur impo- 
serons pas les charges correspondantes. (Appluudissements.) 

En ce qui concerne un autre point, je puis dire à M. Miche- 
let qu'il a été mal informé par ses correspondants. I] n'a pas 
été un instant question d'effectuer une retenue, quelle qu'elle 
soit, sur les soldes des combhattants des troupes d’'Indochine. 

Je n'admettrai jamais, je n'accepterai jamais que l'on fasse 
paver à ces hommes une part d'un effort que, nous, nous devons 
faire, mais que nous n'avons pas le droit de leur demander. 
Il n'est pas question un instant de pratiquer sur leur solde 
une retenue et j'espère que ce que je dis ici ira, à 15.000 kilo- 
mètres, non pas les rassurer, Car je sais qu'ils ne sont pas 
inquiets, mais démentir ce qu'ils ont pu entendre, venant de 
la métropole. 

Au moment de la dévaluation de la piastre, des mesures ont 
été prises pour qu'ils percoivent là-bas le mème nombre de 
piastres, mais leur solde, traduite en franes — et c'est cela qui 
compte — reste la même, Une parte correspondant à la déva- 
luation est rcapitalisée suus forme de pécuie, qu'ils peuvent 
d'ailleurs utiliser dans certains cas; ils la trouvent intégrale- 
ment le jour où ils en ont besoin. Je crois que cela peut leur 
rendre service, 11 leur reste en Indochine de quoi s'assurer très 
largement les détentes dont tout combattant a besoin. Hs peu- 
vent trouver ensuite une somme substantielle qui leur permet, 
quand ils reviennent dans la métropole, de faire face aux 
charges qui les attendent, 

J'ai parlé tout à l'heure des projets de relèvement de la 
ondition militaire. Nous allons essayer de pousser cette année 
l'examen de ces projets un peu particuliers, car tous les ans 
nous essayons de faire un pas en avant. J'ai dû parler trop vite, 
car la décision n'est pas encore acquise, et mes paroles ont 
vermis sans doute de mettre en circulation des rumeurs et des 
bruits entièrement faux, 

Mesdames, messicurs, je n'acceplerai pas qu'on fasse une 
discrimination quant à l’origine des officiers. Il n’y a pas d’off- 





—_—_—_—_“ 


, cier de droit divin. Je croyais m'en être expliqué, je m'excuse 


si je ne l'ai pas fait assez clairement. J'ai dit tout à l'heure que 
noire projet en cours d'étude était en effet compétitif et laissait 
à chacun des chances égales, puisque tous peuvent se qualifier 
soit par leur travail intellectuel, attesté par examens ou con. 
cours, aiasi que par leurs aptitudes aux commandements éle1: 
iuterarmes, soit en obtenant des brevets techniques, soit & 
servant sur les champs de bataille et en acquérant ainsi d: 
titres de guerre. 

J'essaie de m'exprimer clairement et je crois qu’on ne peut 
dire plus nettement que nous ne complons en aucune .manicre 
créer dans l'armée des ofliciers de deux catégories ni aucun 
discrimination. Chacun a la possilibité de se qualifier et d'avcé. 
der, par ses movens intellectuels, ses mérites et son travail 
une situation meilleure. 

Je m'excuse d'avoir retenu encore quelqués instants l'attention 
de votre Assemblée, mais je crois qu'il était de mon devoir de 
ne pas laisser circuler au sein de l'armée des nouvelles inexactes 
(Applaudissements.) 
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M. Maroselli. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Maroselli. 


MW. Marceelli. Dans le débat qui vient de s’instaurer devant 
nous, un problème primordial n'a pas été traité : celui du loge- 
ment de nos cadres, Gr, cette question tient au cœur de tous 
nos ofliciers et sous-ofliciers. Le problème du logement est à ce 
polnt grave qu'une mutation constitue pour eux une vériable 
Catastrophe. Non seulement ils n'arrivent point à se loger, mais 
quand, exceptionnellement, ils trouvent un logement, trop sou- 
vent, hélas! on les exploite d'une façon scandaleuse. 

IL n’est pas rare, en effet, qu'une misérable chambre siture 
sous les toits soit louée à des prix prohibitifs. Nos cadres pré- 
férent cependant consentir d'énormes sacrilices et payer le 
loyer au prix fort pour vivre en famille. ” 

Je demande instanmwent à M. le ministre de la défense natio- 
nale de se pencher une fois de plus sur ce problème et de 
lui donner la solution qui convient, c’est-à-dire de construire 
le plus rapidement possible des logements destinés aux caires 
de l'armée. C'est certainement le problème Je plus urgent. 

Si j'en avais eu le temps, j'aurais également insisté sur un 
autre problème qui touche aussi nos officiers et sous-officiers 
celui de l'insuffisance des frais de déplacement. 

Dernièrement, il est arrivé à Luxeuil un détachement pré- 
curseur, ce détachement ne devait rester sur place que quel- 
ques semaines. Or, il y est resté’ plus de six mois et, malgré 
la bonne volonté du secrétaire d'État À l'air, on a été obligé 
de supprimer les indemnités. Les officiers et souns-officiers ont 
donc dû vivre éloignés de leur famille, payer leurs trois repas 
par juur et leur chambre. À la fin du mois, ils éprouvaient de 
sérieuses difficultés pour faire vivre les leurs, 

Je demande done que ces problèmes soient étudiés à muu- 
veau et je suis convaincu qu'on pourrait donner immédiate- 
ment satisfaction à nos cadre:, qui le méritent bien. 

Je sais, monsieur le ministre de la défense nationale, que 
vous vous penchez toujours avec bienveillance sur ces pro- 
blèmes. Je vous demande de les voir de près et de leur donner, 
dans toute la mesure de vos moyens, une solution favorable. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Yves Jaouen. 

M. Yves Jaouen. Je remercie M. le ministre de la défense 
nationale et M. le secrétaire d'Etat à la guerre, d'avoir bien 
voulu, dans leurs réponses, réserver quelques instants à la 
votection des populations civiles. Je me permets toutefois de 
aire une mise au point, à la suite de l’une des réponses de 
M. le secrétaire d'Etat. 

Dans mon intervention de tout à l'heure, je ne crois pas 
avoir proposé au ministère de la défense nationale de prendre 
la protection civile saus son autorité. La protection des popula- 
tions civiles doit être réservée, il me semble, aux pouvoirs 
civils. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, D'accord ! 


M. Yves Jaouen. aux collectivités locales, notamment, qui 
doivent garder cependant un contact étroit avec les auturilés 
militaires, surtout dans les villes réputées “ds DES 

Ce que je crois éminemment utile, c’est que le Gouverne- 
ment, si brillamment représenté ici ce soir, reconnaisse que 
la protection des re tre civiles est une partié essentielle 
et permanente de la défense de la nation. 


Pour terminer, je me permets de donner une précision à 
notre collègue M. Michetet: je lui rappelle que les lois orga- 
niques visant la défense passive ont confié celle-ci au minis- 
tère de l'intérieur. Par conséquent, je ne crois pas que M. le 
secrétaire d'Etat à la guerre ait voulu se décharger sur un 














On 


(la 











ee 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 DECEMBRE 1%3 2121 





"Ce n 
autre ministère d’une mission qui ne le eoncerne pas. (Très 
bien ! très bien.) 

M. Edmond Michelet. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Michelet, 


M. Edmond Michelet. Je réponds brièvement à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées, Peut-il adresser un démenti, 
en ce qui concerne la soïde des soklats en Indochine, à un 
journal qui tire à un million d'exemplaires et qui a annonvé, 
il y a quinze jours, une nouvelle qui a provoqué beaucoup 
d'émotion parmi nos combattants ? 

Le ministère des forces armées ne mäânque pas de démentir 
quand l’occasion se présente. Je lui offre cette occasion. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Quel est donc ce journal ? 
M. Edmond Michelet, Je vou: le dirai. 


M. Georges Maurice. Il n'y à pas beaucoup de journaux qui 
tireat à un million d'exemplaires. 


M, Edmond Michelet. Il s’agit d’un hebdomadaire. 
M. Courrière. Le Rassemblement ! (Hires.) 


M. Edmond Michelet. L'ironie est bien placée! I! fant croire 
que mon intervention vous gêne beaucoup. (Exclamations à 
yauche.) 

‘ Monsieur le secrétaire d'Etat vous ne semblez pas com- 
rendre à quoi je faisais allusion lorsque j'ai souligné que 
Prés active n'a pas le droit d'exprimer publiquement sur 
la communauté européenne de défense un point de vue qui 
n’est pas celui d'une partie du Gouvernement, C'est sur ce 
point et non pas sur autre chose que j'ai attiré votre attention. 

Les officiers, qui sont une minorité — Je m'excuse de le sou- 
ligner, vous le savez mieux que moi — et qui suivent les par- 
tisans de la communauté européenne de défense peuvent s’ex- 
primer à haute voix. Lis peuvent dire et publier tout le hien 
qu'ils pensent de cette institution. Mais les autres officiers qui 
constituent l'immense majorité de l'armée française (Erclama- 
lions sur divers bancs) ne peuvent rien dire. C'est contre 
cela que je m'élève, monsieur le secrétaire d'Etat. Vous avez 
donné le droit de vote aux oflieiers et vous en avez fait des 
citoyens, vous les baillonnez aujourd'hui, Vous leur interdisez 
d'exprimer leur pensée contre la communauté européenne de 
dé'ense. C’est une des raisons principales du fléchissement du 
moral de la troupe que signalait tout à l'heure M. ie président 
de la commission de la défense nationale. 

Enfin, il va de soi, — vous le comprenez bien, — que je ne 
songe pas du tout à défendre les élèves des grandes écoles qui 
manquent à leur devoir en ne suivant pas les cours de prépa- 
ration militaire spéciale. Ce que je tiens à souligner à cette 
oceasion, c’est qu'il faut eroire qu’une erise du moral existe 
puisque les élèves des grandes écoles qui, il y a quelques 
années encore, étaient enthousiastes pour suivre ces cours, ne 
les suivent plus aujourd'hui, Je vais vous dire la raison de 
leur attitude: c'est parce que ces cours sont pour eux dénués 
d'intérêt; c’est parce qu’ils estiment, à tort ou à raison — j'ai 
tout lieu de penser que c'est souvent à raison -- qu'on Jeur 
fait perdre leur temps, qu'on les dérange une demi-journée 
par semaine pour ne rien leur donner à faire. 

Je vais M. le président de la commission de la défense natio- 
nale faire un signe d'assentiment. Il est renseigné camme moi 
sur ce sujet. 

Je tenais à insister sur ce point, monsieur ;e secrétaire d'Etat, 
pour montrer à quel point le moral de Ja troupe, mème celui 
de: conscrits est défecreux à l'heure actueile, 


M. le ministre. Ce n’est pas tout à fait l’exacte situation. 


M. Edmond Michelet. Je voudrais aussi obtenir un démenti, 
suivant la formule bien connue, d’une nouvelle annoncée dans 
un journal militaire, aux termes de laquelle il est question 
eflectivement de distribuer à grade égal des soldes différentes 
selon ce que vous appelez des brevets de technicité. Ce n'est 
pas à cette heure avancée de Ja nuit que nous allons aborder 
ce problème. Je me borne à souligner devant vous qu'il est 
dangereux d'improviser sur ce terrain, car vons allez indisenta- 
blement susciter dans l’armée un grand nombre de récrimina- 
lions qui ne seront pas toutes dépourvues de pertinence, ni 
mime, je l’ajoute, de noblesse. 

En conclusion, sur quatre points, vous m'avez répondu en 
Conlirmant exactement ce que j'avais avancé. 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, je ne comptais pas 
répondre à M. Michelet étant donné le tour personmel qu'il 
avait donné à son intervention à mon égard. Rien dans les 
Propos que j'avais tenus à la tribune ne justifiait d’ailleurs, à 
Inon sens, le ton qu'il avait choisi; mais M, Michelet vient de 











faire une déclaration qui est grave parce qu'elle peut porter 
atteinte aussi bien à notre armée qu'à sa réputation au dehors, 

IL à déclare que le moral de nos recrues était mauvais. J'ap- 
porte à M. Michelet le démenti le plus formel. I peut interroger 
les officiers de tous grades, qui sont en contact avec nos jeunes 
soldats ; ils lui diront que jamais it n'y à eu chez les hommes 
une plus grande bonne voionlé, une plus véritah'e ardeur, que 


l’on cetrouve d'ailleurs chez tous les réservistes. 
M. Rotinat. C'est absolument exact! 


M. le ministre, 11 à dit que le débat lui était apparu commse 
un dialogue de sourds. 

Monsieur Michelet, votre intervention m'a rappelé le verset 
de l'Ecriture : « Es ont des yeux, ils ne voient pas. » Je vous 
dis que si vous ne voyez pas la transformation profonde de 
notre armée depuis quatre ans, Si vous ne voyez pas | 
résu.tats qui ont été obtenus dans toutes les directions, qu'il 
s'agisse de l'armée de terre, de l'armée de l'air ou de la marine, 
c'est que vous ne voulez pas les voir. 

Au cours de cet été, j'ai assisté à la convocation verticale de 
la 19° division, la dernière erééà& H y avait là des représentants 
de tous les pays étrangers qui étaient venus en observateurs 
pas forcément bienveillants, J'ai eu connaissance de leurs rap- 
ports sur cette division et de l'impression rh faite sur cés 
témoins, qui, je le répète, n'étaient pas systématiquement hien- 
veillants, l’ardeur de ces réservistes constituant 99 p. 100 de 
l'effectif de cette grande unité. 

Lorsque vous parlez du moral, laissez-moi vous dire pour 
l'honneur de nos officiers, pour l'honneur de nos sous-offlciers 
et de nos soldats, qu'il dépend bien davantage des satisfactions 
qu'ifs trouvent dans leur métier que dans toute autre. 

Ce qui améliore le moral de l'armée — d’ailleurs MM. les serré- 


es 


taires d'Etat à la marine et à la guerre partagent mon opinion 
— c'est l'arrivée dans les unités d’un matéeiel neuf, c'est la 
construction de navires nouveaux, c'est l'apparition dans Îles 
escadrilles d'avions dont tout le monde reconnaît les qualités, 
A ce moment-là, le moral monte; il monte en flèche et je 
n'aurai qu'à évoquer l'exemple qu'a donné l'armée, au moment 
d'une crise infiniment pénib'e, au mois d'août dernier. 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. l6 ministre. ..pour vous dire qu'il n’est pas juste de pré. 
tendre qu'il y a une crise de son moral. 

IL y a des raisons de malaise que je suis d’accord avec le 
président de la commission pour chercher à écarter et que vous 
avez fort bien connues de votre temps, comme les connaitront 
d'ailleurs tous les ministres qui se succèderont, qu'ils soient 
partisans ou adversaires de la communauté européenne de 
défense, 

Ces saisons de malaise sont celles que, d'ailleurs, la proposi- 
tion de réso:ution de M. le président Rolnat donnera l'occasion 
au Conseil de la Répubiique de nous aider peut-être à réformer; 
la nécessité de sortir la condition militaire de la « grille » gémé- 
rale des traitements de la fonction publique pour tenir compte 
des servitudes tout à fait particulières. 

Voilà ce qu'il faut arriver à faire; mais il ne faut pas nier £a 
qui a été accompli chaque année, patiemment, par petits pro- 
grès, auxquels les cadres ont été profondément sensibles lors- 
qu'ils y ont vu la preuve que les mmimistres aussi bien que Îes 
assemblées pensaient à eux. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Rotinat. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Rotinat, 


M. Rotinat. Je veux me féliciter de ce débat qui a permis 
au Conseil d'entendre un très large et très intéressant expusé 
de M. le ministre de la défense nationale et qui nous à valu 
des précisions de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, sur 
lesquelles je suis d’aceord quant à la valeur de notre armement, 
mais qui ne m'æpporlent absolument pas les satisfactions que 
j'attendais. 

J'admire en vérité votre bel optimisme, monsieur le ministre, 
quant à la valeur de notre recrutement. 


M. Edmond Michelet. Jl'enregistwe la déclaration de M. le pré- 
sident de la commission de la défense nationale. 


M. Rotinat. Je souhaîte que vous ayez raison, monsieur Île 
ministre, mais au cours de la discussion budgétaire, chacun 
de nous prendra ses responsabilités. 

Cela étant dit, je demante au Conseil de vouloir bien adopter 
la motion que j'ai présentée avec quelques coilègues de la com- 
mission de la défense nationale et dont M. le président va vous 
donner lecture. 

M. te président, En conclueion du débat, j'ai été saisi, confor- 
mément à l’article 91 du règlement, de deux propositions dé 
résolution accompagnées de demandes de priorité, 
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Je donne lecture de la première proposition, présentée par 
M. Hotinat : 

« Le Conseil de la République, 

« Adresse son salut aux forces armées de la République 
garant de l'indépendance du paye; | 

Prend acte avec satisfaction des explications si complètes 
que vient de Jui présenter M. le ministre de la défense natio- 
cieux r à l'armée un encadrement de qua- 
lilé qui la rende propre à sa mussion, 

« Juvilte le Gouvernement: 

« 1° A prévoir dans le budget de 1954 les crédits nécessaires 
À une tres substantielle revalorisation des soldes ; 

« 2° A étudier tout un ensemble de mesures susceptibles 
d'assurer à l’armée la considération et l'efficacité qu'elle doit 
avoir dans l'intérêt même de la nation. » 

La deuxième proposition présentée par M. Michelet est ainsi 


x de mainte: 


« Le Conseil de la République, 

« Considérant les graves inconvénients que font peser sur 
l'avenir de l'armée française les projets actuels de trailés inter- 
1 tiunaux de défense ; 

« Considérant que la scission qu'ils entraîneraient au sein de 
l'armée française risque d’avoir de très graves répercussions suf 
Je moral de celle-ci 


Considérant que l'absence de lois organiques fixant le 
elatut de la défense nationale rend très difficile la mise sur pied 
d'un programme et des forces de défense; 

« Demande au Gouvernement de prendre Jes mesures néces- 
iires : 
« 1° Pour faire adopter les lois organiques portant statut de 
ja défense nationale ; 
Pour sauvegarder l'unité et ‘a direction nationales de 
l'armée française, condition iadispensabie au maintien de Ja 
cohésion et de la éouveraineté de l'Union française. » 

Les deux résolutions ont été déposées avec demande de prio- 


Je va consulter le Conseil de la Répui lique, sur la demande 
priorité jointe à la première proposition de résolution pré- 
s tee par M. Rotinat. 
Je su iisi d'une demande de scrutin formulée par le groupe 
de la gauche démocratique et celui du rassemblement des 
£auches rénublicaines, 
Lo scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis. MM. les Secrétaires en Jont le 
dépouillement 


} 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Liu : 
MONDES (O0. VOOR... sou docvsscses cs... 259 
Ma) rilé absolue …..... ...... RETTELT. . 130 


Pour l'adoption ....... ce. 243 
Contre 

Le Conseil de la République a adopté. 

La priorité est accordée à la proposition de résolution dépo- 
ste par M. Rotinat. 

Nous abordons donc le fond de cette proposilion. 

Par voie d'armendement (n° 3), MM. Courrière, Assaillit, Leo- 
nelti, Ferrand, Bozzi et les membres du groupe socialiste pro- 
post ni: 

IL — De compléter l'alinéa 1° par les mots suivants: 

« dans le cadre d'une revalorisation générale des salaires 
et traitements publics et privés ». 

I. — De compléter l'alinéa 2° par les mots suivants: 

« et des institutions républicaines ». 

La parole est à M. Courrière sur la première partie de 
l'amendement, 


M. Courrière. J'ai déposé cet amendement pour indiquer à 
M. Hotinat que le groupe socialiste est d'accord pour estimer 
que les traitements payés aux officiers et aux sous-officiers 
sont certainement inférieurs à ce qu’ils devraient être. Mais je 
voudrais insister surtout sur les soldes les plus basses qui sont 
payées et qui méritent incontestablement d’être relevées. 

Je ne pense pas que l'on doive considérer la situation des 
militaires seule. Tous les travailleurs de ce pays dans leur 
ensemble, qui sont dignes de notre sollicitude. Au mois d’août 
dernier, la crise qui a éclaté en France a, montré d’une manièce 
certaine combien étaient trop bas les salaires et les traite- 
ments payés dans ce pays. Il ne suffit pas de revaloriser par 
conséquent les salaires de l'armée. C’est l’ensemble des trai- 
tements et des salaires qui doit être revu et plus particuliè- 
rement, j'y insiste, des bas salaires et des bas traitements. 
Faut-il faire un sort particulier à l’armée ? C’est une question 
dont il faudra discuter un jour. 

M. Michelet nous indiquait précédemment qu'il était indis- 
pensable de distraire en quelque sorte l’armée de l'ensemble 
des fonctionnaires de ce pays, 





M. Edmond Michelet, Ce n'est pas moi qui ait dit ce ! 
M. le ministre! 

M. Courrière. C'est peut-être vrai! Quand un soldat 
voyé sur un champ de bataille ou sur un théâtre d'opé: 
quelconque, il doit bénéficier sans doute d'’avantag 
ciaux. Mais lorsqu'il sert en France, quand il accomp 
mission en quelque sorte analogue à celle qu'accomplis: 
autres fonctionnaires, je ne crois pas qu'il soit indisp: 
de le classer différemment de celui qui fait un travail 
près identique. 

De toute manière, si nous entrions dans cette voie, 
drais que l'armée ne devienne indépendante de la nat; 
nous avons toujours voulu une armée représentant la } 
issue des bases mêmes de la France, s’intégrant À la 
elle-même. Je ne sais pas si, en prenant des mesures 
celles que l’on préconise, on n'irait pas exactement à l' 
du but que nous recherchons. 

En conséquence, il ne me sera pas possible de voter 
proposilion de résolution dans laquelle il est indiqué 
revalorisation de l’armée s'impose, sans demander, de la ; 
manière, que l'ensemble des traitements et des 
reconsidéré et revalorisé. 

M- le président, Je vais consulter le Conseil de la Répu 
Sur la première partie de l'amendement déposé par :e £ 
socialiste, 

M. Courrière. Le groupe socialiste demande un scru!: 

M. Rotinat, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rotinat, 


_M. Rotinat. Mon intervention tendait exactement À souiisner 
l'erreur dangereuse, désastreuse à mon sens, qui avait ét 
similer Jes soldes aux traitements publiss, 

Par conséquent, je ne puis que m'opposer complètement À 
l'amendement de M. Courrière. 

M. Courrière a dit tout à l'heure qu’il comprenait que !e 
officiers servant sur un théâtre d'opérations devaient avo: 
avantages particuliers, mais les officiers qui servent en Fr 
ont le devoir de pes l’armée à faire, un jour que 
voulons croire très éloigné ou qui n’arrivera pas, à faire un 
jour possible tout son devox, A ce point de vue, je pense 
qu'ils ont droit à ces avantages que la nation ne peut pas leur 
mesurer. 

C'est pourquoi j'ai voulu souligner que l'erreur d'’assimiler 
les officiers aux autres corps de fonctionnaires avait porté 
coup néfaste à la va:eur du recrutement des officiers. Tout à 
l'heure, M. le secrétaire d'Elat aux forces armées indiquait que 
le recrutement, du point de vue quantitatif, avait sensiblement 
augmenté. 

Mais du pont de vue qualitatif, je pense qu’il à considérable- 
ment baissé et qu’on ne revalorisera qu'autant que les officiers 
retrouveront des conditions militaires supérieures. C’est pour- 
quoi personnellement je demande à l’Assemblée de rejeter 
l'amendement présenté par M. Courrière. (Applaudissements ) 

M. Edmond Michelet. Je demande la paro:e pour expiiquer 
mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Michelet. 


M. Edmond Michelet. Je m'associe aux paroles que vient 
prononcer M. le président de la commission de la défense nat 
hale. 

Je signale à nos collègues socialistes que le texte de leur 
amendement va exactement à l’opposé de tout ce qui à été 
déve:oppé ce soir. Par conséquent le voter serait franchement 
tourner le dos à ce vers quoi tend M. le président de la com- 
mission de la défense nationale avec la majorité de Ja com- 
mission. 

A l’occasion de cette explication de vote, je voudrais m'éton- 
ner de la procédure qui est employée. Nous avons sous Jes 
yeux un amendement n° 1 bis rectifié, C’est bien de cela que 
nous discutons… 

M. le président. Monsieur Michelet, j'ai donné lecture de la 
proposition de résolution. Nous en sommes à l’amendement 
n° 3 de M. Courrière. 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Boudet. 


M. Pierre Boudet. Je pense, mesdames, messieurs, que mon 
explication de vote doit tendre à éclairer un peu ce débat. 

Nos collègues du groupe socialiste demandent qu’il soit prévu 
dans la proposition de résolution une augmentation de traite- 
ment. La proposition de résolution déposée par M. de président 
Rotinat demande une augmentation des soldes des militaires. 

Je pense qu’il n’est pas inutile que le Conseil connaisse les 
soldes des militaires. Én me référant au budget de 1953, afin 
que personne ne cæroie qu'il y a véritablement un scandale de 
la rétribution des personnels militaires, je vais me permeitre 
de donner quelques chiffres. 
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pans le budget de 1953, page 40, vous verrez que le traite- 
ment d’un général de division à Paris, sans charge äe famille, 
« ve, traitement brut, solde, indemnité pour charges mili- 
t es. indemnité de logement, à 1.850.000 francs; que le trai- 
tement d'un général de brigade, célibataire, à Paris, s'élève 

tal à 1.550.000 francs, que le traitement d'un colonel céli- 
aire s'élève à 1.460.000 froncs, et que le traitement d'un 
taine célibataire, à Paris, €e:t de WW. francs, 
Je pense qu’il est bon que l'un connaisse ces chiffres. Quant 
moi, je tiens à dire que je ne me félicite pas du tout de 

it, car je ne crois vraiment pas que le moral de larnu 
une uniquement aux rétributions des officiers on des sous- 
iciers. J'ai entendu ici — même si cela ne vous plait pas, 

- j'ai entendu un grand nombre d’affirma 


és be à 


isteur Rotinat 
qui ne tendent pas du tout à relever le moral de notre 


altnve. ” ' ; : ; L 

Je laisse au Conseil de la République le soin de conclure. 
Ce que j'ai voulu Jui apporter, ce sont des informations et des 
{ {fres. 

M. Rotinat, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rotinat. 

M. Rotinat. Puisque M. Bondet a voulu apporter des chiffres, 
je veux en apporter d’autres. Le général de division, qui gagne 
aujourd'hui, dit-il, 1.850.000 franes, gagnait en 1% 20.700 
incs, Soit 4.148.000 de nos francs; il gagnait en 1930 120.528 

es, Soit 3.615.000 de nos francs. Je pourrais dire la même 
hose pour le général de læigade, le colonel ou le lieutenant. 

vous estimez, dans ces conditions, que les soldes n'ont 
is été dévalorisées, vous êtes satisfait à won compte. 

M. Courrière. Et le salaire minimum vital à 23.000 francs! 
mn. Georges Marrane. Cela est valable pour toutes les calé- 

es de travailleurs, et c'est la faute de votre politique de 
guerre. (Interruptions.) 

M. Boudet. Si la revalorisation qne vous désirez est de cet 
ordre, il faudra également voter les receltes, messieurs! 

M. le président. Avant de statuer sur l'amendement déposé 
par ke groupe socialiste, le Conseil de la République doit sta- 
luer sur les trois premiers alinéas de la résolution. 

M. Edmond Michelet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Michelet. 

M. Edmond Michelet. Je demande un vote par division si le 
reglement le permet, comme je le crois. L'alinéa 1%: « Le 
Conseil de la République adresse son salut aux forces armées 
de la République, garantes de l'indépendance du pays », peut 
étre voté, me semble-t-il, à main levée, 

M. le président. Je suis saisi par M. Michelet d’une demande 
de vote par division. La division est de droit. 

Le texte du premier alinéa est ainsi conçu: 

« Le Conæil de la République, 

Adresse son salut aux forces armées de la République 
garantes de l'indépendance du pays. » 

Je mets ce texte aux voix, 

(Ce terte est adopté.) 

M, le président. Le deuxième alinéa est ainsi concu: 

« Prend acte avec satisfaction des explications si complètes 
que vient de lui présenter M. le ministre de la défense natio- 
nale, » 

La parole est à M. Michelet, 

M. Edmond Michelet, Ja m'étonne du texte du deuxième 
alinéa. M. Rotinat a déclaré tout à l'heure. à haute voix, qu’il 
faisait les plus grandes réserves sur ce qu’il avait entendu et 
qu'il ne se déclarait pas satisfait de ce qui lui avait été dit. 

M. Maroselli. 11 n'y a pas de contradiction. (Exclamalions sur 
divers bancs.) 

M. Edmond Michelet. Je lis sur le texte de la proposition de 
résolution n° 1 rectifite « que le Conseil de la République 
prend acte avec sa satisfaction des explications si complètes 
que vient de lui présenter M. le ministre de la défense natio- 
uale ». 


M. Maroselli, Exactement! 


M. Edmond Michelet. Je ne dirai que ceci, monsieur le prési- 
dent: tout ce qui est exagéré est sans importance. 


Ds Ps beiy body 


Fa 


M, Maroselli. C'est bien ce que nous pensions tout à l'heure. 

M. Edmond Michelet, et, en ce qui nous concerne, nous 
nous garderons bien de voter le second alinéa. Je laisse ce 
soin à mes voisins de droite qui ricanent encçre et tout à l'heure 
Voieront avec les socialistes. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le deuxième alinéa, 
(Ce texte est adopté.) 


H. le président. Le troisième alinta est ainsi rédigé 

«“ Et soucieux de maintenir à l'armée un encadrement de qua- 
lité qui la rend propre à sa mission, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le troisième alinéa, 

(Ce terle est adopté 

M. le président. Nous en arrivons maintenant à la fin de la 
résolution : 

« Invite le Gouvernement: 1° à prévoir, dans le budget de 
1954, les crédits nécessaires à une tres substantielle revalorisa- 
lion des soldes. 

C'est ici que se place la première partie de l'amendement qui 
a été diseuté et pour lequel le groupe socialiste demande un 
scrutin publie 

Cet amendement, je le rappeile, constitue un complément du 
paragraphe 1° de la résolution que je viens de rappeler 

M. Georges Laffargue. 1] faudrait peut être voler le texte avant 
de voter l'amendement, car si on volait l'amendement sans le 


icxte, cela n'aurait pas beaucoup de sens, 
M. le président. Cet amendement s'ajoute exactement au 
lexle, 


M. Ceorges Laffargue. 11 faut voter d'abord le texte de 
M. Rotinat, car, si vous metliez aux voix, en premier lieu, 
l'amendement de M. Courrière, ce serait comme si nous discu- 
lions du budget des services civils, 

M. le président, On peut voter par division. 

M. Georges Laffargue. Monsieur le président, vous avez le 
droit de faire voter par division sur le texte qui est celui de 
M. Rotinat, mais cette procédure ne peut s'appliquer à un texte 
dont une partie émane de M. Rotinat et j'autre partie de 
M. Courrière, 

M. Pierre Boudet. C'est exact! 

M, le président. Je suis saisi d'une nouvelle rédaction de 
l'amendement présenté par le groupe socialiste. 

Je rappelle au Conseil le texte de la résolution de M, Rotinat : 

« 1° Invile le Gouvernement à prévoir, dans le budget de 1954, 
les crédits nécessaires à une très substantielle revalorisation 
des soldes, » 

L'amendement tend à libeller ainsi ce paragraphe : 

_« 1° Invite le Gouvernement, dans le cadre d’une revalorisa- 
tion des salaires et traitements publies et privés, à prévoir, dans 
le budget de 1954, les crédits nécessaires à une très substan- 
tielle revalorisation des soldes, » 

C'est cet amendement que je dois d'abord mettre aux voix. 

M. Georges Laffargue. Non, monsieur le président, il faut qu'il 
y ait deux votes. 

M. Borgeaud, Nous discutons d’une mot'on qui a obtenu la 
rends Il faut done voter d'abord sur le texte de la motion, 

‘amendement viendrait après, 

C'est le fond qui doit êire soumis d’abord au vote du Conseil. 

M. le président. Je répèle que je ne peux pas faire voter 
d'abord sur le texte de la résolution et ensuite sur l'amende- 
ment. 

M. Pierre Boudet, !1 y a un règlement pour cela. 

M. le président. D’après le règlement, je dois mettre aux 
voix en premier lieu l'amendement, Si celui-ci est repoussé, 
nous reviendrons au texte de la résolution. 

M. Edmond Michelet, Je demande la parole pour expliquer 
mon vole. 

M. le président. La parole est à M. Michelet, 

M. Edmond Michelet. Lin simple mot pour souligner le carac- 
tère essentiellement fantaisiste de l'intégralité du texte, 

M. Pierre Boudet. Parlez pour vous! 

M. Edmond Michelet. Monsieur Boudet, vous étiez beaucoup 
moins bavard à Cahors en 1942! 

La première partie de l'amendement invite le Gouvernement 
à prévoir, dans le budget de 195 es crédits nécessaires à une 
à prévoir, dans le budget de 1954, 1 lits né à 
très sulbstantieHe amélioration des soldes. Or, la question que 
je pose à M. le ministre de la défense nationale est la sui- 
vante : a-t-il ou n’a-t-il pas déposé son budget de 1954 ? S'il l’a 
déposé, le texte que nous allons voter est superflu, semble-t-il. 

M. Léonetti. Nous n'avons pas volé le budget, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Dans le projet de budget de 1954 dont les 
fascicules sont maintenant entre les mains de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale, il y a deux chapitres 
qui intéressent particulièrement la condition des officiers et 
sous-officiers, Le premier chayitre intitulé « Amélioration de 
la condition des cadres », est doté pour mémoire, en raison 
de ce que jes discussions que nous avons actuellement avec 








| le ministère des finances ne sont pas achevées,. 
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Sur l'autre chapitre, nous avons inscrit un crédit de 1.500 mil- 
Bons qui est affecté provisoirement à une tranche supplémen- 
taire de logements de cadres. Si nous oMtenons l'accord dn 
ministre des finances sur les propositions dont M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre à esquissé les principes, nous pourrons faire 
transférer lout ou gare de ce crédit sur le chapitre actuelle- 
ment doté pour mémoire. 

D'autre part, le projet de budget est un projet, c’est-à-dire 
qu'il est loisible à l'Assemblée nationale d'y apporter certaines 
modifications et que, si certains crédits peuvent ètre dégigés 
ici et là, je serai très heureux de les voir passer au ehapitre 
actuellement ouvert pour laméiioration de la condition des 
cadres. 


M. Ceorges Marrane. Et des soldats! 
M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messienrs, le groupe communiste 
volera l'amendement de M. Eourrière. Nous recevrons quotidien- 
nement des revendications de nombreuses catégories de fone- 
tonnaires et notamment des fonctionnaires de l'enseignement. 
Hs se plaignent de ce que les parités ont été brisées dans la 
grille de classement des traitements et de ce qu'elles ont été 
brisées notamment par des augmentations sous forme de primes 
et d'indemnités attribuées à certaines catégories de fonction- 
aires de la police et de la justice. 

Si maintenant nous demandons une nouvelle revalorisation 
des soldes de l'armée, il va y avoir encore un plus grand écart 
entre les traitements de l'université et les saldes de l'armée, 
ce qui conduira encore une fois les fonctionnaires de l'édu- 
calion nationale à réclamer l'alignement sur l'armée comme 
cela à été prévu dans la grille, Des correspondances ont été 
prévues pour les diverses catégories de l'enseignernent avec 
diverses catégories de l’armée. Le fossé va se creuser. 

Nons pensons que l'amendement de M. Courrière est raison- 
noble puisqu'il demande, en définitive, que les parités soient 
bien établies dans le eadre d'une reclassement général des 
traitements et d'une revalorisation des salaires. 


M, le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je ne voudrais pas laisser paraître sans 
réponse, au Journat officiel, ce que vient d'indiquer M. Primet 
an sujet de la comparaison entre les traitements universitaires 
et ceux de l’armée, 

IL est tout à fait inexact de prétendre, comme le font eer- 
laines organisations syndicales universitaires, que l'arméliora- 


tion de l'indemnité de charges militaires — amélioration que 
nous avous poursuivie systématiquement au cours des trois der- 
nières années a pour effet de rompre Tes parilés établis 


lors du dernier reclassement. 

Lors de ce reclassement, en effet, la commission chargée de 
celle opcration difficile avait reconnu qu'officiers et sous-offi- 
ciers avaient bénéfieié d'indices qui m'étaient pas défendables 
s'ils n'étaient pas accompagnés d'une indemnité de charges 
militaires dont on avait indiqué, à l'époque, qu'elle devait s’éle- 
ver à 33 p. 100 du traitement imliciatre. 

Or, les modifications que nous avons réussi, au eours de3 
trois ou quatre dernières années, à apporter au niveau de 
l'indemnité de charges militaires, niveau qui n'avait pas é'e 
modifié depuis 1945 jusqu'à cette période de 1949, n’ont pas eu 
pour conséquence de porter ce niveau au taux de 33 p. +00 envi- 
sagé lors du reclassement. 

Je ne prends pas du tout parti sur le fond de la revendiea 
tion universitaire, par rapport à la magistrature, par exermpl°, 
ou à d'autres catégories de fonctionnaires, mais je suis obligé de 
constater qu'il est mal fondé de prétendre trouver un argume"it 
en faveur d'une revendication dans le fait que Findemnité de 
charges militaires à été améliorée moins qu’il n'avait été prévu. 


M. Primet. Je demande Ia parole. 
M. te président, La paroke est à M. Primet. 


M. Primet. Monsieur le ministre, je n'ai pas les chiffres. Je ne 
vensais pas qu'un tel débat s’instaurerait en quelque sorte sur 
fo grille, Cependant, j'ai souvenance qu’en relisant, il y a quel- 
ques jours, dans un doeument, les anciennes équivalences de 
la grille, j'avais constaté la rupture actuelle des rités. Je 
pourrais en faire la démonstration si j'avais les grilles devant 
moi. M. le ministre sait bien qu'il y a rupture entre l'université 
et l'armée, Je ne dis pas que ce sait :e seul fait des indemnités, 
mais il y à déjà rupture, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix Ia partie de l'amendement présenté par 
M. Courrière qui s'applique au paragraphe 1° de Ja résolution. 





_—_—_— 
Je suis saisi d’une demande de scrutin présenté par le groupe 
sociabiste. : 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes som recueillis. — MM. les secrétaires en [ont ie 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre de votants ........... vosges die ant 
Majorité absolue ........ cssosrccsssese + 


Pour l'adoption .......... 97 
CL nn misés cs 20€ 
Le Conseil de la République n'a pas «dopté, 
Nous revenons au texte de la proposition de résolution. 
J'en donne lecture : 
« 1° À prévoir dans le budget de 1954 les crédits nécessaires 
une très subsfantielle revalorisation des sades, » 
Personne ne demande la parole ?… 
Je mets ce texte aux voix, 
(Ce terte est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du dernier alinéa de là pr> 
position de résolution : 

« 2° À étudier tout un ensemble de mesures susceptibles 
d'assurer à l’armée la considération et Feflicacité qu'elle doit 
avoir dans l'intérêt même de la nation. » 

Par voie d’amendement, le groupe socialiste propose de com- 
rléter cet atinéa par les mots: « et des institutions républicui- 
res », 

Je vais mettre aux voix cet amendement. 


M. Georges Laffargue. Je demande la parole, 
M. le président. la parole est à M. Laffargue, 


M. Georges Laffargue. Je suis très ennuyé et confus de vous 
dire, monsieur le président, dans quelle situation vous vous 
trouveriez si, par hasard, le Conseil votait l’amendemeut et 
refusait l’article. Elle serait bien moins bonne que la situation 
dans laquelle vous vous trouveriez si le Conseït votait Fartiele 
et refusait l'amendement. 


M. le président. Je me permets de vous dire, monsieur Eaffar- 
gue, que je ne peux pas faire voter d'abord sur ce paragraphe 
de la résolution, parce qu'il est possible, si cet amendermeri 
n'est pas ajouté, que les membres du groupe du parti socialis'e 
ne votent pas ce paragraphe. 

Done, ce paragraphe est réservé jusqu'à ce que le Conseil ait 
voté sur l'amendement, 

La parole est à M. Courrière pour soutenir son amendeme"t, 

M. Courrière. J'ai déposé cet amendement parce que j'ai con- 
sidéré, avec mes amis, que la France était indissolublemerni 
liée à la République, £hes ne forment, en réalité, qu'un? 
seule et même chose et l'armée qui a pour mission essentiel!» 
de défendre le pays, la Nation, a éga.ement pour mission esse'l- 
tielle de défendre la République. 

J'ai entendu parler tout à l'heure d'un malaise existant dans 
l'armée, Je veux croire qu'il est beaucoup moins important que 
ne nous l’indiquait tout à l'heure M. Micheïet, mais je sais qu! 
y a parfois des frictions désagréables, Je voudrais indiquer ici. 
puisque l’occasion m'en est offerte, qu'un ehrmat assez eurieux 
se fait jonr dans Farmée et je demande à M. le ministre de Ja 
défense nationale d'y prendre garde: des hommes qui, dans la 
Résistance, se sont battus, ont été de magwifiques soldats, ont 
l'impression, quelquefois, que l'on ne reconnait pas leur méri!? 
ou qu'on ne leur fait pas la place à laquelle ils auraient droit. 


M, Edmond Michelet. C'est rigoureusement exaet! 


M. Courrière, Si le climat moral de l’armée n'est pas aussi 
mauvais, sans doute, qu'on nous l'a dit, nous ne devons pas 
cependant le détériorer. I faut que M. le ministre fasse qn'il 
n'y ait ui clan, ni fraction dans cette armée et qu'elle soit 
vraiment l’armée républicaine. (Applaudissements à gauche.) 

M. Rotinat. J'accepte très volontiers l'addition proposée par 
M. Courrière. 

M. Robert Le Guyon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Robert Le Guyon pour 
explication de vote. 


M. Robert Le Guyon. Je vaterai, bien entendu, en faveur de 
la proposition de résolution de M Rotinat et sur le dernier pari- 
graphe je tiens à ee gs deux suggestions pour expliquel 
mon vole. Pour relever le moral de l'armée, pour eréer une 
armée nouvelle, il faut, à mon avis, créer un véritable esprit 
militaire, Pour cela il faut eréer un véritable cadre de sous- 
officiers d'’active ayant la formation, Fesprit de discipline 
qu'avaient les sous-ofliciers de cavalerie de 4944. C'est une des 
conditions indispensables pour créer une armée française efl- 
cace. Il est nécessaire de s'inspirer des méthodes du Roi Ser- 
gent, 
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mien 

1 faut modifier la loi nommant les ofliciers de réserve. 1] 
faudrait exiger une annéc enlière de service dans une unité 
dite combatiante avant de nommer officiers les auciens élèves 
des grandes écoles, quels que soient leurs titres et leurs 
d plômes. L'intelligence et es connaissances sont souvent en 
rason imverse de l'esprit militaire et de la discipline. (Hilurité.) 

M. te président. Personne ne demande | la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Courrière. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. l'ar voie d'amendement (n° 4), M. Yves 
Jaouen propose : 

° De compléter le paragraphe 2° par les mots suivants, « el 
d'asurer la sécurité de la population » ; 

2e D'ajouter un paragraphe 3° ainsi rédigé : « 3° A promouvoir 
dis 1954 toutes mesures tendant à développer la protection 
ci" ile ». 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix la première partie de l'amendement de 
M. Jaouen. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'ensemble du paragraphe 2° 
ainsi modifié par le vote des amendements Courricre et Jaouen. 

Le paragraphe 2° est adopté.) 

M. le président, Nous abordons la seconde partie de l'amen- 
dement qui, je le rappelle, tend à ajouter un troisième alinéa 
ainsi CONÇU : 

« 3° A promouvoir, dès 1954, toute mesures tendant à déve- 
jopper la protection civile. » 

M. le ministre. Je demarmie la parole. 

M. le président. la parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. M. Jaouen n'accepterail-il pas de renoncer à 
cette seconde partie de son amendement, car, ainsi qu'i l’a dit 
lui-mème tout à l'heure, c'est un certain nombre de ministères 
civils qui ont à prendre les diverses disposiions necessaires 
pour protéger la population civile. Ces ministères ont déjà 
dépose leur budgets dont certains sont, à l'heure acluele, 
volés. 

D'autre part, j'ai indiqué très franchement à M. Jaouen que 
les ressources nécessaires ne pourraient pas ètre libérées aussi 
longtemps que nous ne pourrons pas degager des crédits sur 
ceux qui sont actuellement employés en Indochine. 

Dans ces conditions, je demande à MW. Yves Jaouen soit de 
retirer son amendement, ssit de le rédiger de la façon suivante : 
« … à promouvoir aussi rapidement que possibtre », ou « dès 
que les conditions budgétaires le permettront, toutes mesures 
tendant à développer la protection civile ». En effet, nous savons 
dès maintenant que ce ne sera pas possible en 1951. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Jaouenr ? 

M. Yves Jaouen. Je pensais que le deuxième paragraphe de 
mon amendement s'adressait au Gouvernement, qui aurait 
ensuite le soin de le diriger vers le ministère destinataire, c'est- 
à-dire le ministère de l'intérieur. J'aurais compris l'intervention 
de M. le ministre si le Conseil de la République avait prié le 
Ministère de la défense nationale de s’en occuper personnelle- 
ment, Mais non, la résolution porte bien: « invite le Gouver- 
nement ». Dans ces conditions, je ne crois pas devoir retirer 
l'amendement. 

M. le ministre. Ne pourriez-vous an moins accepter cette 
légère modification: reunplacer les mots « dès 1954 » par les 
Muls « dès que possible » ? 

M. Yves Jaouen. J'accepte cette nouvelle rédaction. 

M. le ministre. Je vous en remercie. 

M. le président. L'amendement de M. Yves Jaouen serait donc 
ainsi modifié” 

« …Àà promouvoir dès que possible toutes mesures tendant à 
développer Ja protection civile. » 

Personne ne demande la parole?.… 

le mets ce texte aux voix. 

(Le terte est adopté.) 

M de président. Je mets aux voix l'ensemble de la réso- 
Lon, ainsi modifiée. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 





T 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assembl‘“e 
nalionale un projet de loi, adopté pur l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédis affectés aux dépenses du 
budget annexe de Ja caisse nationale d'épargne pour l'exer- 
cice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° G03, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 606, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assenlimend.) 


en 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Beauvais, Benhabvyles, Bia- 
larana, Boivin-Champeaux, Carcassonne, Charlet, Chevalier, Dela- 
lande, Geoffroy, Giacomoni, Gilbert-Jules, Tauriou, Igacio- 
Pinto, Jozeau-Marigné, Kalb, de La Gontrie, Abdallah Mahdi, 
Georges Maire, Marcilhacy, Marcel Molle, Motais de Narbonne, 
Jules Olivier, Peridier, Georges Pernot, Rabouin, Reynouard, 
Edgard Tailhades et Vauthier une proposition de loi tendant à 
la modification de l'article 14 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en 
ce qui concerne ke renouvellement des baux à loyer d'inmeu- 
bles on de Jocaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° G0f, et distri- 
buée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de T'Assemblée nationale. 

J'ai reçu de M. d'Argenlicu une proposition de loi tendant à 
permettre aux vieux travailleurs d'opter pour le regime de 
retraite ke plus avantageux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 605, et distri- 
buée. Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 


ES 
REGLENENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre dn jour de la 
| égee séance publique fixée au jeudi 10 décembre, à quinze 
eures et demie : 

Discussion des conclusions du rapport, fait au nom de la 
commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, temdant à modifier l'article 54 
du règlement du Conseil de la Republique (n° 470, année 1953, 
— M. Michel Debré, rapporteur) ; 

Discussion de 1 proposition de résolution de MM. Marcel 
Boulangé, Dassaud, Mérie, Minvielle, Montpied, Symphor et des 
membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à réduire de moitié les taux d’abatterment 
appliqués aux différentes zones de salaires (n°* 408 et 512, 
année 4953. — M. Méric, rapporteur). 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée. 


(La séance esl levée le mercredi 9 décembre, à deux heures 
cinq minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 


CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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RAPPORT D'ELECTION 


6 Bureatl M. Lachèvre, ra] porteur, 


Territoire du Soudan. 
tre section 


Nombre di le ge à Pourvo res 


Les élections du 1% novembre 1953 dans le terriloire du Sou- 
dan ont donné les résultats suivants : 


Premier tour. 
Flecteurs inscrits, 23. 
Nombre des volants, 
Bulletins blanes ou nuls à déduire, 0, di. 
Suffrages valablement exprimés, 23, dont la majorité absolue 
es! de 12 


Out obtenu : 


M. Pierre Bertaux cocon ocssssse ltssoce D VU 
D Noël OMR ....scosrcutnsouses SHIATÉT SR TROUS M 
CCD cc crosse oce selon etei voéotises 0 — 
DE MODO ERNIOS Loose cors sé née toner onreméteen = 0 — 


Conformément à l'article 51 de la loi du 23 septembre 1948, 
M. l'erre Bertaux a été proclamé élu comme ayant réuni un 
nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffra- 
ges exprimés et au quart des électeurs inscrits. 


Aucune protestation n'est consigneée au pro ès-verbal, 


Par une lettre datée du 3 novembre, M. le président du Conseil 
de la République a été saisi par M. Noël Quénot d'une demande 
d'invalidation rédigée comme suit: 


Bamako, le 3 novembre 1953. 


« Or Demande d'invalidation de M. Bertanx. 
« M. Noël Ouénotl, conseiller à l'assemblée territoriale 
du Soudan {t% collège), grand conseiller de 


l'Afrique occidentale francaise, 4 M. le président 
du Conseu de la République, Palais du Lurem- 
bourg, Pans. 


« Monsieur le pri sident, 
« J'ai l'honneur de venir respectueusement vous exposer ce 
qui sui 
« Le 1% novembre, j'ai été candidat à l'élection partieile au 
Conseil de la République qui a eu lieu au Soudan pour rem- 
pla er M. Cozzano décédé Le collège). < , 
M. Hertaux «a él proctaimi élu par 13 Voix alors que mol- 
même je n'en ai obtenu que fu fe 
Or, M. Bertaux a, de notorité publique, bénéficié des voix 
des quatre députés du Soudan qui ava:ent demandé à exercer 
leur droit de vote au premier collège à l'occasion de cette 
élection partielle, 


« Le vote de ces quatre députés appelle de ma part les obser- 
valions suivantes : 

« a) Deux d'entre eux: MM. Fily Pabo Sissoko et Mamadon 
Konati léputés, sont membres de l'assemblée territoriale au 
titre du ? collège et, par conséquent, conformément à l'arti- 
ete 76 du décret du 24 septembre 1948, ils ne pouvaient voter 
au 1% college 

« D'autre part, MM. Fily Dabo Sissoko et Mamadou Konaté 
avaient dé, louis des élections prevédentes, oplé et volé au 
2 collège, Or, cette oplion est irrévocable et ils ne pouvaient 
voter au {®% collège 

« Si un tel vote était admis, il en résullerait que ces députés 
disposeraient de trois voix. 


« Lne voix comme député au ?% collège utilisée en 1948, 
« ne voix comme député du 1% collège utilisée en 1953, 
« Line voix comme conseiller territorial utilisée en 194$. 


« D) M. Silvandre, député, avait Jui aussi en 1MS8, opté et voté 


au collège et, par conséquent, n'aurait pus dû pouvoir voter 
au 1 Hège, pendant la même législature sénatoriale tout 
comme les deux aatres députés ci-dessus, 


« Je ne m'élendrai pas sur les autres movens de pression 
ut! par M, Bertaux el connus de tous, 

« l'our toules ces raisons, j'ai l'honneur de demander à 
MM. les conseillers de la République, souverains en cette 
n lière, | innu'ation de l'él ton de M. Bertaux. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, mes respectueuses 





Dans une Seconde lettre en date du 13 novembre, M x 
Quénot s'est de nouveau adressé à M. le président du Con 
la République dans les termes suivants: 


« Dakar, le 13 novembre 10 


« M. Noël Quénot, conseiller à l'assemblée territ 
du Soudan, grand conseiller de l'Afrique 0 
tale française, à Monsieur Monnerville, présije;t 
du Conseil de la République, Palais du 1 
bourg, Paris. 
« Monsieur le président, 

u Suite à la demaude d'annulation des éleetions sénato 
qui ont eu lieu Le 1% novembre 1953 à Bamako, 

« J'ai l'honneur de vous adresser, pour être jointe 
demande d'annulation, une attestation de M. Rogier il 
conseiller de l'Union française, prouvant que M. Bertaux 
rctribué certains de ses électeurs. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de 
respectueuses Salutations ». 


A celle lettre élait joint un certificat signé Rogier 
rédigé . 

« Je soussigné, Rogier (René-Louis), conseiller territorial du 
Sénégal, conseiller de l'Union française, déclare avoir eu une 
conversalion avec M. Bignat (Henri), grand conseiller de l'A 
que occidentale française, conseiller territorial du Soudan 


8 novembre 1953, à neuf heures, dans la salle de réception de 
l'hôtel des grands conseillers de l'Afrique occidentale franc ë, 
à Dakar. 


« Au cours de celle conversation, M. Bignat m'a déclaré : 

« Avoir accepté d'être l'intermédiaire de M. Bertaux, candidat 
à l'élection sénatoriale du Soudan, auprès de deux des co 
lers territoriaux du Soudan, d'origine sénégalaise ; 

« A ce litre, avoir proposé auxdits conseillers de porter leur 
voix sur M. Bertaux et leur avoir garanti, au nom de ce dernier 
pour rétribution de leur vote, le payement d'une somme 
cent mille francs C. F. A. (100.000 F) à chacun d'eux dés la 
proclamation du scrutin. 


« Fait à Dakar, le 9 novembre 1953 ». 


Saisi de celte affaire, votre 6° bureau s'est réuni le 
jeudi 19 novembre et le jeudi 26 novembre. 

Dans sa séance du 26 novembre, par six voix contre une 
et un bulletin blane, après avoir enregistré à son procès-verba 
de séanre, et sur leur demande, la décision de ses membres 
appartenant au groupe socialiste de ne pas participer au vote 
votre 6° bureau a décidé de présenter au Conseil de la Ré, 
biique les observations suivantes : 


Toute question d'invalidation soulève une question préalab! 
les arguments de droit ou de fait invoqués ont-its été suse: 
tilies d'avoir un effet direct sur le résultat de l'élection ? 

M. Bertaux a été proclamé élu par 13 voix contre 16 à M. N 
Quénot. dr, ce dernier invoque d'une part un argument de di 
rendrait, s'il était retenu, sans valeur le vote de tr 
déjutés du Soudan, d'autre part un argument de fait qui ten 
à établir l'existence de manœuvres de corruption, qui si el 
sont prouveées vicient l'ensemble de l'opération électorale. 


= Ga ee i 


w 


Premier argument invoqué: l'argument de droit 


M. Quénot fait valoir que M. Bertaux a de notoriété publique 
bénéficié des voix de quatre députés du Soudan, qui à l'occa- 
sion de cette élection partielle avaient detnandé à exercer leur 
droit de vote au premier collège. 

Le vote étant secret, on sera tenté de lui objecter qu'il re 
peut savoir pour qui Jes quatre députés ont voté; cet srgument 
ne paraît pas, à notre sens, devoir être retenu, car c'est un 
problème de droit qui se pose et non un problème de fait, le 
problème de droit, e’est de savoir si les députés qui, au cours 
des élections générales ont opté pour le vote au deuxième col- 
lège, ont la faculté, au cours d'une élection partielle, d'opter 
pour le premier collège. 

Une lecture rapide de la loi du 23 septembre 1%8, article 51, 
qui régit la matière, semble leur laisser une telle possibilité. 
Cet article s'exprime en ces termes: 

« Les députés élus au titre de plusieurs territoires devront 
faire connaitre, quinze jours au moins avant la date du scrutin, 
au nom de mue territoire ils désirent exercer leur droit de 
vote. 

« Les députés élus dans un ou plusieurs territoires on les 
conseillers de la République sont Sésignés au double collège 
exercent leur droit de vote dans la section qui correspond 
au collège qui les à élus. S'ils ont été élus au collège unique 
et s'ils n'appartiennent pas à l'assemblée du territoire où à 
eu lieu l'élection, ils exercent leur droit de vote dans la section 
de leur choix. » 
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plis 
cette disposition a les conséquences suivantes au Soudan 
où, comme dans toute FlAfrique occidentale française, les 
députés sont élus au collège unique. et 
En ce qui concerne les deux députés qui n’appartenaient 
l'assemblée du territoire, MM. Silvandre et Dicko Ham- 


adoum, leur vote est incontestablement régulier dans la 
mesure où ils tiennent de la dernière phrase de l'article 51 


Je droit de choisir leur seclion de vote. 

question est plus délicate en ce qui concerne les deux 
ts, membres de l'assemblée du Soudan, MM. Sissoko el 
honale. 

Dans l'état actuel des textes de la loi du 23 septembre 1948, 
votre sixième Bureau n'a pas cru devoir retenir l'argument 
roit invoqué par M. Noël Quénot. 
effet, aux termes d'une jurisprudence constante, tant de 
la part des assemblées souveraines dans la validation de leurs 
membres, que de la part du conseil d'Etat dans le jugement 

es élections locales, les irrégularités relevées dans les condi- 
tions de vote ne sont susceptibles d’'enutrainer l'irrégularité de 
l'opération électorale que dans la mesure où elles ont eu une 
conséquence sur les résultats du scrutin. 

or, en l'espèce, il semble douteux que le vote de MM. Sissoko 
et Konaté, dont on pourrait discuter la régularité, ait pu avoir 
une influence sur l'élection de M. Bertaux., En effet, à supposer 
que MM, Sissoko et Konaté n'eussent pas voté, les conditions 
du scrutin auraient été les suivantes: 


RE ose s cu HA AT NO er EEE o 21 
Suffrages exprimés............ sosesémocese à 
Majorité absolue........... COR «bte she cos. 11 

NE. Rss his PPT TT UT 11 voix. 


Il apparaît done qu'en tout état de cause, M. Bertaux aurait 
obtenu la majorité absolue et que son élection eût été acquise. 

Votre sixième bureau estime cependant utile d'attirer l'atten 
tion du Conseil de la République sur le doute qui peut surgir 
dans l'interprétation du texte de l'article 51 de la loi du 23 sep 
{e ubre 1948. 


Deuxième argument: l'argument de fait. 


M. Quénot, à l’appui de sa demande et pour renforcer son 
argument de droit, invoque des faits de corruption, faits sus- 
ceptibles. au termes de l'article 5 de la loi du 31 mars 1914 
concernant les actes de corruption lors des opérations élec- 
orales, d'entraîner l'invalidation de M. Bertaux. 

M. Rogier (René-Louis), conseiller territorial du Sénégal, 
conseiller de l'Union française rapporte dans sa déclaration, 
transmise à M. le président du Conseil de la République par 
M. Quénot, une conversation avec M. Bgnat (Henri), grand 
conseiller de l'Afrique occidentale francaise, conseiller terri- 
torial du Soudan, lequel déclare avoir « accepté d’être l’inter- 
médiaire de M. Bertaux auprès de deux conseillers territoriaux 
du Soudan d'origine sénégalaise, pour Ja rétribution de leur 
sole ». 

Si le Conseil de la République partage les sentiments de 
la majorité qui s'est manifestée au sixième bureosu, il li 
ipparaîtra que les faits rapportés par M. Rogier offrent un 
caractère trop grave pour étre établis sur une relation indirecte, 

Votre sixième bureau a entendu, sur sa demande, les décla- 
ralions de M. Bertaux. Ces déclarations ont été résumées, par 
l'intéressé lui-même, dans la formule ci-après : 

Le 2 novembre 1953, lendemain de l'élection, nous nous 
lions félicités, mon concurrent M. Quénot et moi, des condi- 
lions de courloisie et de correction dans lesquelles s'élait 
passée l'élection. 

Je suis d'autant plus surpris de la protestation (la seconde, 
concernant un « achat de voir » que le témoignage transmis 
à l'appui est celui d'un conseiller de l'Union française du 
Senegal, qui ne s'est pas approché à moins de 1.400 kilomètres 
de la campagne électorale du Soudan et qui ne peul pas en 
connaitre grand-chose. 

ll se borne d'ailleurs à rapporter, sans en prendre à son 
compte le fond, une « confidence » de M. Bignat, conseiller 
territorial du Soudan, qui devait en effet se trouver à Dakar ces 
lemps-ci comme membre du Haut Conseil de l'Afrique occiden- 
lale française, M. Bignat aurait donc déclaré avoir « accepté » 
de servir d'intermédiaire entre moi et mes électeurs pour un 
« achat » de deux voir d'électeurs sénégalais membres du 
1" collège, moyennant 100.000 francs C. F. A. chacune. 

Naturellement, le fait en lui-même est faux et j'élève la 
Z'olestation la plus formelle contre cette assertion. 

En plus, une telle supposition est absurde, quand on connaît 
la situation locale. 

Ce qui est exact, c'est qu'au cours de la campagne M. Bignat 
71 a proposé de servir d'intermédiaire pour une tractation de 
cel ordre. Cette proposition m'avait fait sourire. 

Soit animé par une maladroite bonne volonté, soit avec d'au- 
tres desseins plus obscurs, M. Bignat me proposait une opéra- 
Lan aui, outre qu'elle était malhonnête (mais ceci est peut- 








être un peu [lou dans l'esprit de M. Bignat) n'avait aucune 
raison d'ètre car depuis de longues semaines, j'étais assuré de 
l'appui des voir en question. 

C'élait même la base de ma campagne électorale, que de 
considérer comme acquises les voix des électeurs sénégalais 
du 1* collège, qui pour des raisons de politique locale ne pou- 
vaient en aucun cas se porler sur mon concurrent. 

J'avais d'ailleurs avec les électeurs sénégalais des rapports 
cordiaur, conjiants et quotidiens, ce qui erclurait à priori, 
s'il en élait besoin, l'idée que je dusse employer auprès d'eux 
les « bons off es de M. Biqnat. 

Je n'avais donc aucune raison pour accepler le proposition 
de M. Bignat; j'avais beaucoup de raisons, et les plus jortes 
pour ne pas y donner suile. M. Bignat élant un éelecieur, je 
l'ai éconduit doucement avec de bonnes paroles et l'affaire 
n'a eu aucune suile jusqu'au jour où M. Rosier a déposé 
sa lettre 

Le Conseil de la République se trouve en présence de l'allé- 
gation d'un fait qui, s'il était établi, serait de nature à entrai- 
ner l'annulation de l'élection. 

Monsieur Bertaux en conteste la réalité 

La seule attestation écrite verste au dossier sous Ja signature 
de M. Mogier ne saurait être retenue comme en étant une 
preuve suffisante. Elle constitue cependant un élément qui 
fait peser sur la régularité de l'élection un doute qu'il est 
nécessaire de lever dans toute la mesure où une enquête peut 
faire la lumière sur les faits qui ont entouré l'élection du 
{er novembre 1953. 

Le plaigneut n'a pas été entendu, non plus que les personnes 
mises en cause: M. Bignat et les deux conseillers territoriaus 
du Soudan dont les noms ne sont pas cités. 

Votre 6° bureau vous propose l'application de l'article 6 de 
votre règlement. Six sénateurs seront désignés, ils auront les 
pouvoirs néressaires pour mener avec l'objectivité et limpar- 
tialité qui s'imposent une instruction dont les conclusions vous 
seront soumises pour que Vous puissiez Jnger sans arrére- 
pensée dans un esprit complètement Tibre et parfaitement 
éclairé. 


TS 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 8 DECEMBRE 1953 








Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

« Art 84. — Tout sénaleur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmyutalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomunément désiqnés;: sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrités sur un rôle spécial au [ur 
et à mesure de lCur dépôt. 

« Art. &5 — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
seance pour les questions orales posées par application de l'arki- 
cle 84. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans 
l'ordre de leur inscription au role. en tête de l'ordre du jour de 
chaque mardi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l’ordre du jour d'une stance que 
les questions déposées huit jours au moins avant celie séance. 

« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle, Après en qvoir rappelé tes termes, uw donne 
la parole au ministre 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lui pour le supypléer. peut seul répondre au munisire; il doit limiter 
strictement $es explications au çadre f[iré par le terle de sa ques- 
tion: ces erplications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, lu question est reportée d'ojjice à 
la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laqueëe 
doivent être appelées des questions orales ». 


AFFAIRES ETRANGERES 


450. — 8 décembre 1953. — M. Marcel Plaisant demande à M, le 
ministre des affaires étrangères pour quelles raisons la diligence 
des agents et des services compétents de son département a pu se 
laisser surprendre par la création, à la faculté des sciences poli- 
tiques d’Ankara, sous les auspices de l'Organisation des Nations 
Unies, d'un institut d'administration publique pour le Moyen-Orient, 
d'où furent exelus svstématiquement les professeurs de langne fran- 
Çaise, au mépris d'un dermi-millénaire d'amitié franco-lurque. ainsi 
que de liens spirituels consacrés par des échanges permanents, et 
S'il n'appartient pas au Gouvernement français de faire des remon- 
trances énergiques à une organisation internationale qui transgresse 
son devoir de neutralité, et s'il n'y a pas lieu de répondre à ce 
geste, impertinent au droit et à l'histoire, par une confirmation de 
l'amitié franco-lurque en offrant à des étudiants turcs sept bourses 
à l'institut des sciences politiques de Paris 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A La PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 8 DECEMBRE 1953 


Application des articles S2 et 83 du règlement ans! conçus: 

« Art 82 — Tout sénaleur qui aésrre poser une question écrile au 
Gouvernement en remet Le têxte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doent être summarrement redigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnes à l'égard de tiers nomn- 
mément désignés, elles ne peuvent étre postes que par un seul 
sénateur el à un seul ministre. 

« Art. 85. — Les queshons écrites sont publiées à ta suite du 
compte rendu in extenso; dans le ms qua suit cetie publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont louleJois la jacullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdu de réyoudre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un déla supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délu Supvlémentaire ne peut exceder un 
mois 

« Toute question écrite à laquelle u n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ct-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
ét celte demande de conversion, » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil, 
Ne 15%: Marc Rucart. 

Secrétariat d'Etat. 
No 2991 Jacques Pebu-Bridel. 


Affaires économiques. 


Nes 42%) Marcel Lemaire : 4275 Yvon Coudé du Foreslo, 


Affaires étrangères. 


Nos 981 Albert Denvers: 4434 Michel Debré; 4562 Jean-Er:c Bousch; 
4563 Michel de Pontbriard, 


Agriculture. 


Nos 3901 Jean-Yves Chapalain; 40643 Maurice Pic; 4564 Marcel Bel 
rieu ; hwe Roger buchet. 


Budget. 


Nos 9623 Luc Durand-Reville: 270: Pierre de Villoutrevs; 4134 
Marius Moutet; 4309 Alex Roubert; 431 Charles Naveau; 4139 Jean- 
Louis Tinaud: 4441 André Maroselli: 4442 André Maroselli; 4143 
André Maroselli: 4m Edgar Taïilhades: 4146 Maur:ce Walker; 44187 
Raymond Pinchard; 1488 Lucien Tharradin; 4514 Gaston Chazetle; 
4516 Raymond Pinchard; 4541 Marc Bardon-Damarzid. 


Education nationale, 


Nos 2708 Jean-Yves Chapalain; 4%9 Gaston Chazette; 4518 André 
Meric 17 Marcel Vauthier. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 809 Gabriel Tellier: 1351 Jean Bertaud; 1199 Maurice Walker; 
45%0 Maurice Walker; 1836 Jean Doussot: 248% Maurice Pic; 2999 
Paul Pauly; 3449 François Run; 35%65 Charles Deutschmann; 3762 
René Schwartz: 2822 Fdgar Tailhades; 4009 Waldeck L'huillier; 4029 
Michel Debré; 4097 Auguste Pinton; 4108 Robert Aube; 4136 Jacques 


Gadoin 1137 Léon Motais de Narbonne; 4250 René Radius; 
425% Paul Wach: 43:6 Max Monichon; 4%55 Yves Jaouen; 4527 Mar- 
tial BR se: 4153 Antoine Courrière; 4491 Jacques Boisrond; 419% 


Léon Mota de Narbonne: 4195 André Southon; 449% Lucien Thar- 
radin; 44% Lucien Tharradin; 4499 Lucien Tharradin; 4501 Lucien 
Tharradu 19 Martial Brousse; 4920 Martial Brousse; 4521 Martial 
Brousse; 4522 Martial Brousse; 45% Jean Coupigny; 4524 Maurice 
Walker: 4214 Robert Liot; 4515 Robert Liot; 45% Yvon Razac; 4553 
Jean Hiatarana: 4553 Ravmond Bonnefous; 4554 Gaston Chazette; 
4555 Gilbert Jules: 4568 Martial Rrousse; 4%69 Luc Durand-Reville; 
4570 Alexandre de Fraissinette; 4671 Marius Moutet, 


France d'outre-mer. 
1 G bio M. 
Intérieur, 


No 45,2 Jean Biatarana, 





a 
— 
Justice. 
Nos 1528 Jean Reynouard; 4557 Gaston Chazette. 
Reconstruction et logement, 
Nos 069 Léon Jozeau-Marigné; 4475 AlBert Denvers; 45% € 264 


Marrane,; 4574: Martial Brousse, 


Santé publique et population. 


Nos 4558 Albert Durand: 1559 Edouard Soldani, 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 5178 Marcel Lemaire ; 4510 André Southon; #75 Robert Mr: 


Travaux publics, transports et tourisme, 


Nos 5481 Jean Berlaud; 4:83 André Méric: 45% Edgar Ta lat 
5550 Yvon Coudé du Foresto; 4576 Marc Bardon-Damarzi. 


AGRICULTURE 


4666. — 8 décembre 195. — M. André Darmanthé allre l'aler 
tion de M. le ministre de l'agriculture qui, dernièrement, à dom 
des préeisions au cours d’une réunion à l’Assemblée nationale « 
les parlementaires forestiers, sur cerlains dégrèvements fis 
faveur de l'industrie forestière, portant sur la taxe à la pro \ 
perçue sur les bois de sciage, laxe qui doit être réduite de 1 
6,3% p. 100; lui signale que la crise frappe tout autant les }x 
teurs de gemime que les producteurs de bois, et qu'il apparait 
que la gemme, production agricole, doit bénéficier des mêmes 1 
res que celles accordées à l'industrie forestière; ajoute que la perte 
de recette pourrait être récupérée par une taxe sur les produit 
peux importés sur le marché francais, et lui demande, s'il ne sera 
pas possible de faire bénéficier les produits résineux de la méme 
délaxe. 


4657. — 8 décembre 1953. — M, Ctaudius Delorme demande à M. le 
ministre de l’agricuiture: 1° si les établissements d'enseigi { 
agricole privés omt la possibilité de présenter leurs élèves aux ex 
mens de fin d'étude, sanclionnés par un diplôme officiel, corre.. 
pondant au même niveau d'étude; 2° quelles sont, dans ce cas, les 
prescriplions auxquelles doivent se conformer es établisserme 
ci-dessus anenlionnés; 3° dans le cas où les réponses précédentes 
seraient négatives, si le Gouvernement prévoit l'utilisation de tous 
les techniciens agricoles, quelle que soit l’origine de leur f i« 
tion, et s’il pense qu'il serait utile d'assurer une émulation entre 
les différentes catégories d'enseignement. 


EDUCATION NATIONALE 


4658. — 8 décembre 19%. — M. Paul-Emile Descomps demanle À 
M, le ministre de l'éducation nationale: 1° quelle est la situation 
des élèves-maîtres des écoles normales d’insbütuteurs ou d'inetitu- 
trices en traitement au sanatorium de Saint-Jean-d'Aulph (Haute- 
Savoie), à l'égard de la sécurité sociale et des congés de longus 
durée ; 2e s’il est envisagé de modifier l'arrêté ministériel du 13 dé- 
cermmbre 1952 qui porte de graves atteintes à des droits acquis pr 
les élèves-maitres titulaires du baccalauréat, en traitement audi 
sanaltorium. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4659. — 8 décembre 193. — M. Paul Symphor demande à M. 16 
ministre des finances et des affaires économiques si, pour le ca! 
cul de la taxe de statistique et de contrôle douanier instituée par 
la loi du 10 juillet 1952, le montant de la commission doit s'ajouter 
à la valeur de la marchandise alors que le transit et l'entrepôt 
n'entrent pas en ligne de compte. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4660. — 8 décembre 1953. — M. André Mério expose à M. le minis 
tre de l’industrie et du commerce que des retraités de la compa- 
nie du gaz de Toulouse (actuellement Gaz de France) ont bénéfirié 
un trop-perçcu de retraite, il y a environ 3 ou 4 ans; il leur est 
réclamé le remboursement du montant de ces sommes sur le seul 
exercice 1954, ce qui entraîne une diminution de 55 à 60 p. 100 
de leurs émoluments de retraite; la plupart, étant des personnes 
âgées, sont réduites à la misère; lni demande de prendre toute3 
décisions afin de procéder an remboursement du trop-perçu sur 
une période de plusieurs années, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4661. — 8 décembre 1955. — M. Jean Reynouard demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement si, aux termes de la 
loi sur les loyers du 1° septembre 1948, pour les locaux à usage 
d'habitation, un échange est possible entre un locataire d'un appar- 








tem 
jou‘ 
ne: 


jou 


e 


"4m > 


72 


En vus tt er 








fl. le 


ENT 0 V 








EEE 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 DECEMBRE 1953 2129 





FF” maman 

tement et le propriétaire de ce mère appartement, pour des locaux 
joués par lui dans un autre immeuble ou si, au contraire, l'échange 
n'est possible qu'entre locataires seulement; étant spécifié que 
jouies les conditions requises par ailleurs se trouvent remplies, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4552. — 8 décembre 1953. — M. Fernand Auberger expose À M Île 
ministre du travail et de la séourité sociale que les agents du corps 
contrôle appelés par leur fonction à exerver leur activité et leur 


à «sion dans le cadre des directions départementales du travail et 
de la main-d'œuvre, ne possèden: pas de statut; = depuis 1948, 
aucun règlement ne les régit et qu'aucune règle d'avancement ne 
leur est appliquée, et, compte tenu de cette siluation, lui demande 
de lui faire connaître quelles mesures il compile prendre afin que 


ce:se celte situalion anormale. 





4663. — 8 décembre 1953. — M. Fernand Auberger expose à M, le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale le cas d'une femme qui 
a été salariée de 1898 à 1907, avec un salaire inférieur au taux 
exigé (de 0,50 F à 2 F par jour), qui a été à nouveau salariée de 
191: à 1918, puis de 1919 à 1938; qui, de 1938 à 19%, a assuré la 
carde de deux enfants (l’un dont le père était décédé, l’autre dont 
je père était prisonnier); lui signaie que cette femme se voit refu- 
ser l'A. V. T. S. pour le motif qu’elle ne totalise pas 2% années de 
salariat (les emplois qu’elle a tenus antérieurement à 1907 et posté- 
rieurement à 1938, ne pouvant être retenus); lui demande de lui 
f connaître s’il estime norma! qu'une femme qui, en fait, tota- 
lise 40 années de travail effectif et qui, de plus, est restée veuve 
de guerre, en 191%, avec trois enfants dont l'ainé avait cinq ans, 
soit évincée du bénéfice de l’A. V. T.Ss. 


4664. — 8 décembre 195%. — M, Paul-Emile Descomps attire l’at- 
tention de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la 
situation administrative anormale des agents du corps de contrôle 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, appelés à 
exercer leur activité et leur mission dans le cadre des directions 
départementales, qui n’ont pas de statut, lui rappelle que le comité 
technique paritaire après de nombreuses réunions, a élaboré un 
projet de statut, mais qu'aucune suite n'a été donnée, qu'un nou- 
veau projet a élé élaboré par les directions du travail et de la main- 
d'œuvre, mais qu'il n’a pas été présenté au comité technique pari- 
taire, et en conséquence lui demande les mesures qu’il compte 
prendre afin que ce personnel soit bientôt doté d'un statut, 


++ 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


4305. — M. Michel Debré demande à M, le ministre des affaires 
étrangères s’il est possible de savoir pour quelles raisons un conflit 
s'est élevé entre la France et le conseil des vallées d’Andorre, et 
les motifs qui justifient les mesures prises par le Gouvernement 
français à l'égard des Andorrans. (Question du 16 juin 1953.) 


Réponse. — La principauté d’Andorre jouit d'un statut particulier 
hérité de l’'épogue féodale qui assure aux habitants des vallées, sous 
la tutelle bienveillante et traditionnellement confiante de ses deux 
coprinces, le chef de l'Etat français et l'évêque d'Urgel, une exis- 
tence à bien des égards privilégiée. C’est ainsi que les Andorrans 
échappent aux obligations militaires et aux lourdes contributions 
qui pèsent, de nos jours, sur les ressortissants des Etats modernes. 
La contribution française à la prospérité des vallées est considérable. 
Sans compter l'apport des nombreux touristes français séjournant 
en Andorre pendant les mois d'été et bénéficiant, depuis 1949, de 
l'autorisation d'entrée sans visa ni passeport alors que du côté espa- 
gnol ces pièces sont exigées, les exportations de produits français — 
sans limitation — procurent aux Andorrans des ressources appré- 
ciables. La France accueille, en hiver, les troupeaux des vallées. Les 
Andorrans ont toutes facilités pour séjourner dans notre pays, $’y 
fixer et exercer leurs professions. La France met ses services pu- 
blics à la disposition des vallées. Des écoles y sont installées par 
nos soins, Bien que le coprince français favorisât ainsi l’essor de 
l'Andorre, les autorités locales ne s’abstenaient pas toujours de 
manifestations inamicales à l'égard de la France. C'est ainsi que, 
depuis qu + années, le conseil général des vallées, assemblée 
consultalive disposant de pouvoirs d'ordre administratif et dont 
les décisions doivent être soumises à l'approbation des deux co- 
princes, a empiété sur les attributions de ceux-ci, se comportant en 
assemblée souveraine, non sans porter atteinte à l'influence fran- 
Çaise, nolamment en ce qui concerne ies points suivants: 1° Taxes. 
— Contrairement à la réglementation en vigueur depuis 1867, l’assem- 
blée andorrane perçoit depuis plusieurs années des taxes sur l’impor- 
tation des produits français, sans tenir compte des défenses qui lui 
ont été signifiées à ce sujet par les représentants du coprince. Cette 
Pratique est d'autant plus contestable que l'emploi des fonds en pro- 
venant est incontrélable en l'absence d'un budget régulièrement voté 





et de toute comptabilité publique ; ?° Téléphones, — Le conseil des 
vallées s'est opposé en 1%%0 à l'exécution de travaux d'entre- 
tien d'installations téiéphoniques reliant l’Andorre à la France; 
3° Routes. — Le conseil général des vallées s est dérobhé, en 19%:2 
à l'obligation qui Jui incombait de soumettre au contrôe d'une 
autorité technique francaise les travaux de réfection des roules 
de Ja principauté: 4e Etablissement de commerçants français, — 
Le conseil des vallées refuse aux Français désireux d'exercer ul 
commerce en Andorre l'autorisation nécessaire, bien que Îles 
demandes qui lui sont présentées soient peu nombreuses, alors 
qu'il se montre très accommodant pour l'installation de ressorijs- 
sants étrangers sous prète-noms andorrans el que cest grâce au 
tourisme français que des Espagnols ont pu construire de nombreux 
et luxueux hôtels à leur profil; 5° Radio. — Le conseil des vallées 
a acconmé, en 19%, une concession d'émission radiophonique à un 
Andorran, M. Vila Ribes, laquelle concession était subordonnée à 
l'approbation des deux eprinces, Celle du eaprin-e français n'a été 
donnée qu'à titre précaire, sous la condition expresse de la rédaction 
d'un cahier des charges qui n'a jamais été établi, On a prétendu 
que la concession avait été cédée régulièrement aux exploitants du 


poste, mais en vertu de ses clauses memes, ne fleile cession 
n'aurait eu aucune va:eur sans ratification des coprinces. Le posie 
continua ses émissions après l'occupation de la France, oceupaltion 
au cours de laquelle l'exploitant, M. Trémoulet, de Radio-Toulouse, 


eut une attilude antifrancçaise qui le fit cmdamner à mort à la 
libération. Par la suite, il bénéficia d’un acquiltement « par contu 
mace » — fait sans précédent. Les émissions du poste sur des lon 
gueurs d'onde appartenant à des pays étrangers en verlu des conven 
tions internationales, provoquèrent auprès de 1a France, responsab'« 
de la principauté devant Îles puissances, des protesta ions dip:o 
matiques, Certaines ont été faites en raison du caractère irmmora) 


des annonces publicitaires, qui d'ailleurs ont valu à lexploilant 
d'être condamné à une amende de 5.000 pesetas. En dépit des injonc- 
tions sans cesse renouvelées du € prince fran als, le fonctionne- 
ment, à tous points de vue irrégulier, de Radi)-Andorre n'a pas 
cessé. Cette atlitude a amené le coprince à envisager, en accord 
avec le concessionnaire, de soumeltre au conseil des vallées et au 


coprince de la mire, la création d'une nouvelle sociélé destinés 
à exploiter régulièrement la concession, Le matériel introduit en 


Andorre a é6t& mis sous scellés par le conseil général des vallées 
en décembre 19%, Le coprince français, qui n'avait jamais cessé 
de rechercher un règlement salisfaisant de cette affaire avec le 
coprince de la mitre, a saisi ce dernier, le 12 mars 1953, de nouveïles 
propositions comportant l'établissement en commun d'un Cahier des 
charges, Les points Suivants étaient suggérés: contrôle des émis- 
sions de publicité pour éviter des émissions immorales ou licen- 
cieuses; dr)it pour le coprince français d'interdire des émissions 


qui porleraient préjudice au renom, aux intérêts internationaux, à 
la sécurité ou au prestige de la France; contrôle des émissions 
de caractère religieux par le coprince évêque; en outre, le coprince 
suggérait que si la société exploitante faisait de la publicité, cette 
publicité qui, jusqu'alors, n'avait dé aux vallées que des 
redevances dérisoires en comparaison des bénéfices réalisé, servi- 
rait, en dehors de la couverture des frais d'exploitation: a) à per- 
mettre aux vallées le développement des services d'hygiène, d'assis- 
tance, de tourisme, elc.; b) à dédommager la presse; €) à venir 
en aide aux œuvres du coprince de la mitre. Ces propositions étaient 
subordinnées à la fermeture préalable du poste illégal. Si celle 
condition n'était pas remplie, le coprince français se réservait de 
rendre toutes dispositions pour assurer la défense de ses droits. 
in même temps qu'il poursuivait la discussion avec l'évêque d'Urgel, 
le coprince français agissait auprès du conseil des vallées pour Mi 
demander de modifier son attitude. Ce dernier n'ayant pas accueilli 
les demandes qui lui étaient présentées dans un esprit de conci- 
liation, le coprince, après de nombreuses mises en garde, a décidé 
d'annuler un certain nombre de mesures qui avaient été prises 
en 1949 en faveur des Andorrans et de revenir au statu quo ant. 
C'est ainsi qu'a été rélablie une réglementation plus stricte de la 
circulation entre la France et Ja principauté. Le coprince français 
déplore que, sous l'influence d'éléments hostiles à la France, une 
campagne de presse tendancieuse ait été organisée. Des journaux 
qui n'avaient Lrasis protesté contre la publicité faite par M. Tré- 
moulet ont même prétendu que les mesures de fermeté adoptées 
récemment visaient à imposer le frnctionnement, en Andorre, d'un 

ste de radio pour le seul profit de certaines personnalités! De 
elles assertions ne reposent, il est inutile de le souligner, sur aucun 
fondement. Le coprince, qui s’est toujours tenu à l'écart des ques- 
tions posées par l'exploitation commerciale du poste, désire voir 
régler l'affaire de la radio sur la base des principes suivants: a) le 
poste ne doit pas étre la propriété exclusive d’un particulier ou 
d'un groupe d'intérêts privés pouvant, par leur action, porter pré- 
judice à la France; b) un droit de contrôle sur les émissions doit 
appartenir aux deux coprinces, Le caprince français n'a en vue que 
l'intérêt des populations de la principauté. H est en droit d'attendre 
des représentants de celles-ci une attitude de compréhension à son 
égard dans toutes les questions liligieuses actuellement en suspens. 
Si c’est ainsi que doivent être interpréées les dernières délibérations 
du conseil des vallées, le coprince ne pourrait que s’en féliciter, 
Il est prêt, comme il l’a toujours été, à recevoir les délégations de 
l'assembiée andorrane. 


4435. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères, à la suite de la réponse qu'il a donnée à la question 
nc 4070: 1° s’il estime que le préjudice subi par les nombreux pri- 
sonniers requis et déportés, qui ont travaillé au bénéfi’:e de certains 
industr'els allemands, notamment du sieur Krupp, à qui sa fortune 
vient d’être. restituée, ne mérite pas quelles que puissent être, par 
ailleurs, les mesures prises à l'égard ou en faveur de ces industriels, 
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des po tes en indemnités; 2° s'il est possible de savoir l'emp'ol vigueur du texle, étaient pensionnés depuis plus de tm 457: 
fait par le steur Krupp, et tels autres industrie's condamnée et aux avaient subi une visite médicale de renouvellement de m» tice: 
quels leur fortune a été restituée, de cet argent ainsi versé, et par demeure néanmoins entendu que le bénéfice des disno 
quelles mesures etleclives un contrôle permanent peut être exervé; l'article 8 de la loi du 3 février 1953 n'est nullement sut 
celle question parail d'autant plus utile qu'il résulte d’une informa- la production de celle desnande, jndis 
lon de presse qu'à une récente exposilion de matériel de guerre qui 
fabriq ' *s industriels allemands le sieur Krupp a présenté cer- "a 
{ 3 produit riginaires d'usines dont il aurait le contrôle, (Ques- R 
tin du 6 wclobre 1%, 
FRANCE D'OUTRE-MER 4 
Répon ie } q i ve les poursuites en indemnités | 
qui pourraient être in ces par les prisonniers requis et déportés 4503. — M. Edmond Michelet allire l'allention de M. le ministre de » 
qui ont travai.k 1 bénéfice d'indusuriels allemands, il semble qu'il la France d'outre-mer sur la pénalisation de fait réserve: ; 
faille distinguer d'une part entre le préjudice subi par suite du n n- élèves de l'école de la France d'outre-mer qui, sorlis de 
payem Salait le préjudice résuilant de la réquisition on juillet 1951 ave: le brevet d'examen professionnel de la : 
de la dépor "A cmème, Le premier cas engage la responsabi- lure et ayant accomnpii leur service nmulilaire daps la mari 
lité pi des employeurs et est couvert par l'annexe IV, pas €lé nommés à l'expiration de leur service de Gix-huit 1 
an +, à ra sur les delies exlérieures allemandes du 27 février que ceux de leurs camarades qui ont servi dans l'armée dx 
1953 qui prévoit te reglement de créances is ues de contrats de tra- été à expiration de leurs douze mois de service; et lui di 
vail | d ième cas, c'est la responsab ité de l'Etat alle- mesures qu'il compte prendre pour remédier à cet élal 
mand, qui a dé et organisé la réquisihon et la déporlation des qui seinble injustifié, (Question du 13 octobre 1953.) 
travailleu: jut «<l engagée; ce sont donc les dispositions de l'a:te ; 
de P r les réparations de dérermbre 1%5 qui sont applicables; Réponse. — Les élèves brevelés de l'école nationale de la 
2 ir Mn de leurs biens aux industriels condamnés, tels que d'outre-mer sont, aux termes de l'article 14 du décret du 
krupp, a élé opér ar n illiés sans oucune servitude. Le Gou- 193 déterminant le statut de la pnagistralure d outre-mer, 
vernement fran 1 a pas élé, el n'avait pas, en droit, à étre con à un ermploi de juge eu substitui de 3° classe dans la lin ' 
sulté en l'ocem we, He mvint de rappeler que les personnes en postes varanis, une place sur deux leur étant réservée. li 
question ont été jugées en 19:7 par des tribunaux de zune, sans se trouvant disponibles lorsque cerlains élèves sertis dé 
participation française. La seule législation qui s'applique est celle juillet 1951 furent libérés de leurs obligations mililaires, ils 
qui résuite de la loi 27 de la haute commission alliée. Ce texte pré- furent attribués. La nomination de leurs camarades plu 
voit explicitement que les anciens prop'iétaires condamnés ne pour- ment libérés n'a pu encore intervenir, faute d'emplois 
ront reprendre soit directement soit indirectement aucun intéret Parmi eux se trouvent les trois élèves qui accomplirent leur ser: 
dans les wiétés sidérurgiqnes ou charbonnières nouvelles issues tnilitaire dans la marine, Ces trois élèves ent choisi leur arme € | 
des anciens trusts tel'es qu'elles sont définies dans la loi. Les arran toule connaissance de cause, sachant nolamment qu'il a 
gements contractnels signés à Bonn, le 26 mai 14952, prévoient ja geaient à y servir pendant 18 mois au lieu d'un an, durée normale 


création d'une azence alliée qui sera chargée notamment de veiller 
à ce que cette pres ripluwn soit respectée 


ACRICULTURE 


4438 M. Marius Moutet demande à M. le ministre de l'agricul- 


ture quelle Suite il eroil pouvoir donner à la proposition de la 
cave coopérative Clairetle de Die (Drôme), tendant à obtenir une 


kégislation analugzue à la WKézgislation champenoise pour interdire Ja 
fabrication de mousseux autres que ceux produits dans k région 
à « appellalion conlrüiée ». (Question du 6 octobre 1953.) 

lNéponse Le ministère de l'agriculture a émis un avis favorable 


à l'adoption de la proposition je loi ne 6972, déposée par MM. Sau- 
vajon, Gau el Simonnet, députés, et concernant l'application de la 
Kgislation en vigueur en Champagne interdisant la fabrication des 
Vins mousseux ordinaires à l'intérieur de la région délimitée, dans 
les autres régions produisant des vins mousseux à appellation d’ori- 
y contrôlce, L'adoption de cette proposition de loi règlerait, dans 
e sens de la requête de la cave coopérative Clairette. de Die, la ques- 
lion posce. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4566 M. dean-Yves Chapalain expose À M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la &uerrs qu'en app'icalion de 
l'article 3 de Ja loi du 3 février 1953 modifiant et complétant le troi- 





sième alinca de l’a le L-138 du code des pensions militaires d’in- 
Validité el des victimes de ièrre, les pensions temporaires 
accordk iux intern et dé] 3 la Résistance sont conver- 
lies en pensions définitives dans le délai de trois ans qui suit le 
point de départ de la première pension concédée pour leurs infir- 
Juiltés, or, aux termes des instructions administratives actuelle- 
ment en vigueur, la ré arisation des siluations est subordonnée 
a une rue des intéresses, Cette obligation, ignorée de la plu- 
part d'é è eux, rend inopéranle l'application de l'article 8 pré- 
cité, dans ces Conditions, il lui demande s'il ne luj parait pas 
opportun de faire liquider ces dossiers d'office, tout comme. c'est 
le cas pour les mutikfs, auxquels la loi assimile les déportés et 


inlernes, (Quesfion du 11 septembre 1953.) 





Répon L'article 8 de Ja loi du 3 février 1953, modifiant l’ar- 
1 L-1%S du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
lunes d | gu , Concerne uniquement les « déportés » résis- 
tants, | stipule: « En cas d’inürmités multiples résultant 
soit de h soil de maladies, soit de blessures associées à des 
n ] ‘ | AaZzrave e ] l'ensemble des 
] n é comme une seule au regard des 
A à 6 à 40 dn dé ». La circulaire no 275 CS du 11 avril 
19 X moda it d'applica \ de texte, précise que 
to 3 tant extérieurs que centraux du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre devront, à l'avenir, 
examiner dossiers de demande de pension des déportés résis- 
tants en ! tion des prescriptions édictées par la loi du 3 février 
4953 visée. Il a été recommandé aux intéressés qui désirent 
bénéficier des dispositions en cause, d'adresser une demande dans 
ce sens, au directeur interdépartemental (on départemental) du 
lieu de leur domicile, Cette mesure tend à éviter les retards dans 
Ja lation des droits des invalides qui, à Ja date d'entrée en 





du service, 11 ne saurait donc être question d’une « nalis 
fait » à leur encontre, Ils pourront être nommés dès la 
gation de six décrets relatifs à l'organisation judiciaire, actu 
soumis à l'exumen de l'Assembice de l'Union française; ces decze's 
portent créalion d'un nombre de postes suffisants à l'intégration cu 
élèves de l'école nalionale de la France d'oulre-mer qui alt t 
une norninaluon. 





INTERIEUR 


4596. — M. Charles Naveau demande à M. le ministre de l'intériour 
si un instituteur, secrétaire de mairie dans une petite comimun: 
prétendre au complément de :émunération au titre du mini 
garanti (arrêté du 30 septembre 1951) au titre &e ce dernier er 
(indices de traitement inférieur & 169). (Question du 29 octobre 
1955.) 

tro réponse, — La question inkéressamt également des agei 
l'Etat, M. le secrétaire d'Elgl au buxiget à élé consullé sui 
affaire. 





JUSTICE 


44E9. — M. Léon Motais de Narbonne expose à M. le ministre de la 
justice que le projet de loi portant statut de la magistrature fra 
çaise faisant l'objet du rapport ne 6354 de la commission de la ju 
lice de l’Assemblée nationale omet, dans l'énumération des n 
trats faisant partie du cadre unique de la magistrature frar 
figurant à l'article ter, les magistrats français des juridictions f 
Caises, anixtes, de l’Union française et des Elats associés; qu'à 
termes de l'articlé 26, paragraphe 5, ces magistrats auraient su 
plement vocation à être nommés dans la magistrature françai- 
sous cerlaines conditions; que, cependant, ces anagistrats avant 
norumés conformément au décret du 22 août 1928 sont toux 
régis par ce texte et doivent être considérés comme des magi-ira 
au même titre que ceux qui :ervent dans les territoires d 
mer et les territoires associés; en conséquence, l'exclusion de 
magistrats apparaissant inique et injustifiée, demande quelles are -ur« 
ont été prises à cet égard pour amender le texte dans le sens « 
respect des droits stalutaires de ces magistrats et même de 
simple équité, au moment où toutes les juridictions françaises 
à participation française sont sur le point de disparaître en Indoc! 
(Question du 10 septembre 1953.) 


Réponse. — Le 4 août 1950, le Gouvernement a déposé, sur 1 
proposilion du garde des sceaux, un projet de loi n° 1041 | 
Statut de la magistrature, Ce texte a été repris le 31 décembre 1” 
sous la deuxième législature avec le ne 2256. ]] était destiné à 1x 
la condition des magistrats de la métropole, des départements d 
tre-mer et de VAtrique du Nord. Par ailleurs, un autre texle, à 
l'initiative ne revenait pas à ma chancellerie, devait fixer le stai 
des magistrats en service dans les autres parties de l'Union fra 
çaise. Le 26 juin 1953, la commission de la justice de l'Assembl 
nationale, en adoptant le rapport ne 6354 de M. Minjoz, à pre! 
l'application du projet de loi mentionné ci-dessus aux magisira 
exerçant leurs fonctions dans « les juridictions de droit francai: 
des terriloires d'outre-mer et des territoires associés ». Il ne peu 
qu'appartenir maintenant au Parlement de décider s'il y a lie 
d'étendre également ce statut aux magistrals exerçant leurs fon: 
tions dans Îes Etats associés. 
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4573. — M. Marcel Deirieu demande à M. le ministre de la jus- ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
tice: |° que cesse la discrimination élablie à Fencontre des juges de 
l'Algérie par le décret n° 531019 du 16 octobre 19%3 (art. 9); DE LA 
e l'alignement des conditions de recrutement et la parité des 
des de trailement mettent fin définitivement à cette irrilante séance du mardi 8 décembre 1953. 
‘ y …. (Question du 5 novembre 1955.) TE 
R nONSE., — 0 Le décret ne 53 1019 du 46 octobre 1933 ne prévoit 
rimination à l'encontre des juges de pa , À. gérie, Son SCRUTIN (N 152) 
y précise, au contraire, u'un règlement adininistration d A 
= je déterminera les 4 #4. dans lesquelies seront étendues Sur l'amendement (n° le M. de La or e au sapnire 31-14 
tes à l'Algérie les dispositions de «ce texte. S'agissant de deux de l'état À du bu Lt la justice pour Lei e JA, 
+ de |: tincts, comportan ne hiérarchie différente, toutes jes dis 
ju décret susvisé du 146 octobre 19%3 — et en particulier les Nom de DORE... irntieut sono isoées ‘0 
transitoires — ne pouvaient être déclarées applicahies de Majorité absoit . PET TTET . 149 
\ l'Algérie. Un projet de règlernent d'administration p iblique Pour l'adoption... EIRE . 25 
it aux juges de paix d'Algérie des conditions d'avancement r ee Île 0 
es à celles de leurs collègues métropolilains vient d'étre ; isktésl ice ot risiots fiat ie : à À 
jué, pour avis, aux chefs de la cour d'appel d'Algérie, 2° en Le ( le la R be 
mcerne les conditions de recrutement, il appartient au Par- ë : 
le voter un texte instituant un exarmen d'aptilude pour Île 
ent des suppléanis rétribués de juges de paix d'Algérie. Le Ont voté pour: 
exment a dé posé, 485 le 4 juillet 56, un projet le joi n° "“ix) 
des dispositions prévoit précisément l'institution d'un tel MM lle i ( lier |] e 
nfin, la parité des indices de trailement dépend, essentiel Abel-burand Henri { | eau Marigné 
} de l'unification des conditions de recrutement A ; n. Ru { Ka La 
Al | { 1D19 ko | 
L \ndré | Lourri Joan 1 ( 
e d'A | Mme Crémieux | Lachèx < 
MARINE MARCHANDE [ou tpencgf  —— o 
Au ce | David Henri Lafl 
’ 4619. — M. Edmond Michelet demande à M. le Secrétaire d'Etat Aul Michel bel de La ( 
à la marine marchande jes raisons pour lesquelles la demande de | tgin [3 es | \-Bride [Rali Laingo 
. 1 d'invalidité, accident du premier degié, d'un lieutenant | bDamarzid Mr M elle Delabie ! A | ( 
irs, à pu être rejelée, alors que, en violation des dispo- | nnèche. [ { 
lu décret du 14 avril 1:46, la commission spé'iale de visite lt I (seine) | { \1 \r 
<e par la loi du 11 avril 1881 n'a pas élé réunie pour exa- { es Barret (Haut |} [R | 1. 
téressé; Jui demande également les raisons pour lesquelles Ma b | escort: I 
dont cet efficicr a 6 victime, n'a pas été indermnisée Bataille Le ni : [1 FT crey 
e le certificat médical de son administration a fait ia preuve ] vais \Mme Mar. e Devaud.| 12 B ‘ 
ntamination à bord; demande enfin les raisons pour les hu \! Dia Le 1 
e brevet de l'intéressé à été supprimé de son dossier. L hiha Abdelkader \in D )uré | lu 
lion du 24 novembre 1953.) le Bèn j Donsso! ÎLe Gr 
I se. — a) La présentation d'un marin débarqué malade devant } abyles Cherif, D ee vuyon 
nission spéctale de visile, dont il s’agit, n'est pas autoina Ï oz Re Dh ge 1 
Elle dépend d'une décision d'imputabiilé de la maladie au LE fl Bernard Roger Du ! |, - à 
ur profes<i nnel. Celle décision, jwise ur L'avis du conseil Ji Bertau! (seine bulin | Le : 
ir de santé de l'élab emment national des invalides de la J Î ho’ di Mireille Dun t D St 
e P ut être aliaquec devant le conseil d'Etat: 0 la conla- h EEE Bouches-du-Rhône Wald À r " 
à bord fait l'ohjet d'un examen du nse!l supérieur de Bois ] Mme % Dum Le sg | en — " 
ie l'établissement national des invalides de la marine qui Se Ji Boivin-Cham Ge Lot : de 
e comme nous le disons ci-dessus Sur l'imputabililé au | IX Oupi {it 
professionnel dont ceîle contamination est un é‘ément éven- Rayn 1 Bonnefous Jean Durand dr sd 
Si la décision ministérie!e, molivée par l'avis du conseil de Bordeneuve, Gironde re Danhes 
e relient pas ce risque et partant celle contaminalhon alors Borgeaud Durand-R e Les se eg ” 
éressé estime quelie est prouvée par les cerlificats médi- P e Boudet, Du * . rv * à ù 
lossier, il Hi appartient d'attaquer par les voies de recours Boudinot Du Maire 
vs la décision de rejel; « l'établissement de dossiers de Marcel Boulangé fferri- | Enijalbert M Ï ) _ 
<e de prévoyance ne moorte pas la production par l'inté- toire de Belfort Est ve le » \! tbe 
e ses breveis professionnels qui ne sont exigés que par la Georges Bouianger Ferhat Marhoun { iso Mar nt 
de retrailes des marins. Il y est suppléé par un extrait de Pas-de-Calais), Ferr nt ae Marcil 22 
matrieulaire qui fait état des diplômes et brevets détenus | Rouquerel. Fléchet. Jean Maroger 
2 navigation exercée. En conséquence, il! n'y a aueun motif Bousch. Pie eu L D. Ma : pr ) 
‘un brevet de l'espèce soit supprimé d'un dossier où il n'a Boutcennat. Bu Les ] ù irnier Geo : Ma ns 
i à squr Bozzi. < (Côte-d'Or) Pierre Marts j 
prelu 4 Gaslon Fourrier Hippolyte Masson. 
Brizard. Ni Jac ju Ma (eau. 


4630. — M. Edmond Michelet demande à M, le Secrétaire d'Etat 
à la marine marchande de lui préciser quels sont les critères 
és four effectuer la réparlition des licences d'importation 
Û nserves de poisson et, en parbculier, queis sont cenx qui 
é utilisés pour la récente attribution de conserves de sardines 
du Portugal, (Question du 26 novembre 195%.) 


onse, — Le dernier contingent d'importation de conserves de 


nes du Portugal a été réparti, comme de coutume, de la façon 
te: 25 p. 100 pour le secteur témoin, 56 p. 100 pour les réfé- 
19 p. 100 pour les nouveaux exportateurs Cependant, en 
concerne cette dernière fraction, en raison de l'accroisse- 
continuel du nombre de nouveaux importateurs réduisant de 
en plus la part devant revenir à chacun d'eux, les services 
marine marchande ont été amenés, sur la proposition du 
6 technique d'importation des conserves de poisson, à 
ine discriminalion entre les nouveaux importateurs, 
le n'admettre que les demandes de ceux qui apparaissaient 
ne de vrais professionnels. Cette discrimination a élé faite 
la base des ifnportations d'un produit semblable en provenance 
pays d'où ces imporiations se font librement, en l'occurenre, 
nserves de sardines du Maroc et de Tunisie entrées en Franre 
1931 et 1952. Le eritère dont il s'agit a été retenu parce que Îles 
rorlations du Maroc et de Tunisie élant libres, les importateurs 
es réalisent font preuve d'une activiié dont le caractère de 
'essionnalité a paru indéniable. Toulefois, le comité technique 
inporlalion des ronserves de poisson dont le rôle est purement 
ultatif et qui doit se réunir le fer décembre 1953, va examiner 
ine modification au mode de répartition en vigueur ne pourrait 
clre envisagée, 
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Mme Mat'e-Hélène 

Cardot. 

Jules Castellani, 

Frédéric Cayr)1. 

Chaintron. 

Champeix. 

Chapalain, 

Gaston Charlet. 

Chastel, 

Chazelte. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
{Savoie}, 

Cn whoy. 

Claireaux. 
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Clerc. 
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Pierre Commin., 
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Jacques Gadoin, 
Gaspard 
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Julien Gautier. 
Etienne Gay, 
le Geoffre, 
Jean Geoffroy, 
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Gilbert-Jules, 
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Gondjout., 
Hassen Gouled. 
Grassard. 
Robert Gravier. 
Grégory. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, 
Léo Hamon, 
Hartmann. 
Hauriou, 
Hoc fe. 
Houcke, 
Louis Ignacia-Pinto, 
Yves Jaouen 
Alexis Jaubert. 





Jézéquel. 


de Maupeou 
Henri Maupoil. 
eorges Maurice 
Marmalou M'Bodje, 
le Mendilte, 


Menu. 

Mér:ce. 

Michelet, 

Milh. 

Minvielle. 
Monsarrat, 

de Montalembert. 
Montpied 

de Montuiké 


Motais de Narbonne. 
Marius Moutet, 
Léon Mu itelli. 
Namy 

Navcau 

Arouna N'loya, 
Charles CKala, 
Jules Olivier. 
Alfred Paget, 
Hubert Paiot 
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Parisot 

Pascaud 

Francois Paltenôtre. 
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Razac. 
teslat 
héveillaud, 
Revnouari 
Riviérez. 
Paul Robert, 
hochereau, 
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Francois Ruin. 
Marcel Rupied 
Sahoulba 
sallet 

Satinean 
Schwartz. 
Sclater 
Séne 

Yacouba 
Solda ai 
“outhon, 
Raymond Susset, 


Gontchomé 


Symphor. 

Fdgard Tailhades,. 

lamzali Abdennour, 

re sselre, 

Gabriel Tellier, 

lernynck, 

Fharradin, 

Mine Jac jueline 
Fhome-Patenôtre. 

Henry Torrès. 

Diongolo Traore. 

\nnédée Valeau, 

Vandaele, 

| Vanrullen. 

| Vauthier, 

| Veraeille. 

de Villoutreys. 
Vourc'h. 

Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker. 
Michel Yver, 
Zafimahova, 

| Zéle 
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abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


2132 
Périd.er 
Georges Pernot 
ler! \ 1 
tséncial Petit, 
} Pezel 
] x de La Maduèr« 
Ka LE li Pi \r 
\ t-M tle 
Jules Pinsard (Sadn 
et-] e) 
LR l 
Ma 1 Plajsant, 
} t 
Ï inet 
Ala Poher 
1 1 
de P l Ï 
Primet 
{ bri Puaux 
Jrabou 
Radiu 
tan Lait * 
Kamaimmp 
S'est 
M. A ] 
MM 
\ rh 
Pier Bertaux 
André Boutemy. 
Martial 1 e 
{ 1 [D 
Chambriard 
de Clé \ 
And LA iu 





Coulibaly (Ouezzin). 

Courroy, 

Claudius Trelorme, 

Charies Durand 
Cher). 

Flor )n. 

Haïdara Mahamane 

Houdet 


le Lachomette, 
Le Digabel. 
Marcel Lemaire 
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[Monichon, 
Charles Morel 
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| Perdereau, 

[F «chaud. 

|Piales 

| Frar cois Schleiler, 
[Foseph Yvon. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Jean-Louis Tina 


idetl 


nri V irlot, 


N'ont pas pris part au vote: 








M \ Monner », I ident du Co il de la République, et 
M. Kalb, q présidait la | 
Le bre ( ire ont 6 reconnue, après vérif- 
cal if me 1 | D « It € | us 
SCRUTIN (N° 153) 
Sur l'ensemble de l'avis sur le budget de la justice 


pour l'erercice 1954 
1 . 


OO PR PT PR PP PO 306 
Majorité absol le membres composant le 
Conseil de la République... sétèsens Rortasnsi + 160 
POUF F'ASODUON...-csccovoveossoess 8 
CONS - s...sccce cocon vseosecee T2 
Le ( le la République a adopté, 


MM. 
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Louis André 
Philippe d'Argenlieu. 
Robert Aubé. 
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Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Charles Barret (Haute 

Marne), 
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Cheritf, 
nard. 


Benhabyles 
Georges Be 
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(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Fousson., 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin 

Gaspard. 
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Tamzali Abden:oup 

Teisseire. 

Gabriel Tellier, 

Ternynck. 

Tharradin, 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenolr 

Henry Torrès. 

Diongolo Traore, 

Amédée Valeau. 

Vandaele. 

Vauthier 

de Villoutreys, 

Vourc’h. 

Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon, 

Zafimahova. 

Zéle. 

Zussy. 


Plaisant. 


Schleiler, 


ES 


tot tn. tn tn. 


Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Mamadou M'Bodje. 
Méric. 

Minvielle. 
Montpied. 

Marius Moutet. 
Namy. 

Naveau,. 

Arouna N'Joya. 
Charles Okala, 
Alfred Paget, 
Pauly. 

Péridier. 

Général Petit, 
Pic. 

Primet. 

Ramette. 

Alex Roubert. 
Emile Roux. 
Soldani. 

Southon. 
Symphor 

Edgard Tailhades. 
Vanrullen, . 
Verdeille. 


volontairement : 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
hertaux 

Soudan}. 

Fr Coty. 


Couljbaly Ouezzin. 
Florissen. 
de Fraissinette. 


[Haïdara Mahamane, 
|Kalenzaga. 
IMostefai El-Hadi, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Jean-Louis Tinaud et Henri Varlot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnervile, président du Conseil de la République, 
et M. Kalb, qui présidait ia séance. 


nombres annoncés en séance 


avaient été de: 








IS. oc nsambo none eee 309 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République... se or FORTE 160 
Pour l'adoption....scss. sssoocose.. 297 
ons éstrcenssosees - 02 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confermé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
SCRUTIN (N° 154) 
Sur la demande de priorité applicable à la proposition de résolution 


ésentée par M. Rotinat en conclusion du 


n elative à l'organisatiwn de l'armée. 
Nombre des votants..... sos ec esse 
Majorité absolue....,...... cossosossse 


Pour l'adoption......sssseo.see 


Contre 


1 UI UC, 

Baraltgin, 

Bardun-Damarzid. 

de Bardonnèche. 

lenri Barré (Seine). 

Charles Barret (Haute- 
Marne), 

Basile. 

715, 

kenchiha Abdelkader. 

Jean Bène. 

Benhabyles Cherif. 

Ueorges Bernard. 

Jean Berthoin. 


Biatarana. 

Boisrond 

Jean Boivin-Cham- 
peaux, 


Raymond Ronnefous, 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Pierre Boudet. 

Boudinot. 

Marcel Boulangé (terri- 
luire de Belfort}. 

Leorges Boulanger 
Pas-de-Calais). 

André Boutemy. 

Lard 

Gilberte Pierre- 

\3solette. 

Martial Brousse. 

les Brune (Eure 


t1 
€et-Loir). 


} 
kroltes 
] 
\! 








Ont voté pour: 


Julien Brunhes, 
“eme )., 

Bruvas. 

Canivez. 

Capelle. 

Larcassonne, 

Mme Marie-llène 
Carnot. 

Frédéric Cayrou, 

Chambriard. 

Champeix. 

Gaston Charlet. 

Chaste}. 

Chazetle. 

Paui Chevaïllier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède, 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Pierre Commin, 

Henri Curaier. 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

René Coty. 

Coudé du Foresto. 

Coirrière. 

Courroy 

Mme Crémieux, 

Darmanthé, 

Dassana. 

Mme Marcelle Delabie. 

Delalande. 

Claudius Delorme. 

Delrieu. 

Denvers. 

Paul-Emile Descomps. 

Mamaaou Dia. 

Amadou Doucouré. 

René Dubois, 

hoger Dbuchet, 

Dulin. 


débat sur sa question 


Charles Durand 


(Cher). 

Durand-Réville, 

tDurieux 
Enjalbert. 

Ferhat Marhoun., 

| Ferrant. 

Fléchet 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or), 

Fousson. 

de Fraissinette, 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Caspard. 

Gatuing. 

Etienne Gay. 

Jean Geoffroy, 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilbert-Jules. 

Gondjout. 

Grassard. 

Robert Gravier, 

Grégory. 

Jacques Grimaldi 

Louis Gros. 

Léo Hamon, 

Hartmann, 

Hauriou. 

Hondet. 

Louis Ignacio-Pinto. 

Yves Jaouen, 

Alexis Jaubert, 

Jéréquel. 

Josse. 

Jozeau-Marigné. 

Kalenzaga. 

Koessler, 

|Jean Lacaze. 

[Lachèvre. 

de Lachomette. 

Gcorges Laffargue. 

ILouis Lafforgue, 

Henri Lafleur, 








de ] 1 (ontrie 
bert Lamarque, 

Lamousse, 

Landry 

René Laniel, 

Lasalarié, 


Laurent-Thouverey 
Le Digabel. 

Le Gros 

Robert Le Guyon 
Lelant 

Le Léannec 
Marcel Lemaire. 


laude Lernaitre, 
conetti. 


e Sassier-Boisaun 


Malécot. 

Jean Malonga 
Gaston Manent. 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
MarosellL 

Pierre Marty, 
Hippolyte Masson. 
Jarques Masteau. 
de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice 


Mamadou M'Bodje. 
de Menditte, 
Menu 

Méric 


Minvielle, 
Marcel] Malle, 





Monichon. 
MM 
Rerlioz. 
Nestor Calonne. 
Chaïintron, 


Léon David. 
Mlle Mireille Pumont 
(Bouches-du-Rhône). 








M ST t 

Moulpied 

de Moutulté. 
Charles Morel 
Motais de Narbonne 
Mariu< Moutet, 


Naveanu. 
\rourta N'Joya. 
Noval. 

(1 ‘ Oka!a. 


Alfred Paget. 
Hubert Pajot 
l'aquirissamypoullé. 
Parisot 

Pascaud 

François Patenôtre 
Paulx 
Paume 
P« ile ne 
l'erdereau. 
Péridier 
Georges Pernot. 
l'errot-Migeon. 
Peschauwi, 
Ernest Pezet. 
Piales 


lle 


taymond Pinchard 
Meurlhe-et-Moselle) 
Jules Pinsard (Saône 


et-Loire). 
Pinton 
Marcel Plaisant. 
Plat 

Alain Poher. 
Poi 
de Haincourt. 
Ramampy. 
Raza: 
Reslat 
Réveillaud. 


Ont voté contre : 


Mine Yvonne Lumon 
DL L EL 

D lp, 

) nr 1 


Fran eschi. 
Mine Girault, 


2133 


Revnouard 


| Rivicrez 

| paul Robert. 
| Rochereau 
Rogier 


Romani. 

\otinat 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Mare Rucart 

François Ruin 

Marcel Ru el. 

Saller 

satineau 

Francois Schleiler, 

schw arlz. 

Sclafer 

Yacouba Sido, 

sSoldant 

sSouthon 

Ssymphor 

Edgard Tailhades. 

Tamzali Abdenaour, 

Ternynck 

Mine Jacqueline 
Thome-Palenotre, 

Diougolo Traore. 

Amédée Valeau. 

Vanduele. 

Vanrulien. 

Vauthier 

Verndeille. 

de Villoutreys, 

Vovant, 

Wach 

Maurice Walker, 

Michel Yvei 

Joseph Yvon. 

Zatimahova. 

Zéle, 





1! Waldeck L'Hulllier, 
Georges Marrane, 
Namy, 

Général Petit, 
Primet, 
|Ramette, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ph iippe d'Argenlieu. 
Robert A 1bé, 
Beauvais. 
Jean Bertaud (Seine 
Pierre Berlaux 
(Soudan). 
Rouquerel. 
Bousch. 
boutonnat, 
Jules Castellani. 
Chapalain, 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Coulibaly Ouezzin. 
Coumeny. 
Michel Debré. 
Jacques Debnû-Bridel. 
Deutschmann. 
Mme Marcelle Dcvaud. 
Jean Doussot, 





l 

lier 

Florisson. 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Julien Gautier, 

de Geoffre. 

Hassen Gouled 

Faïdara Mabarnane, 

H effe!. 

Houcke 

Ralijaona Lafngo. 

Le Basser. 

Le Bot. 

Leccia. 

Emilien Lieutaud 

Liot. 

Micheïet, 


Milh 

de Montalembert, 
Mostefai El-Hadi, 
Léon Muscatelli, 

Jules Olivier 

Pidoux de La Maduèreé, 
Plazanet. 

de Pontbriand. 
Gabriel Puuux. 
Rabouin, 

Radius, 

Sahoulba Gontehomé, 
Séné. 

Raymond Susset, 
Teisseire. 

Gabriel Tellier, 
Tharradin, 

Henry Torrès, 
Vourc'h. 

Zussy. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Jean-Louis Tinaud el Henri Varlot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Kaib, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volanis........, coton ocre. eo 259 
Majorité absolue........... sont meer ose ce . 1% 


Pour l'adoplion......ssocoososecee . 253 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


été rectifiés conformés 





__ __- 
Lin dl ie ff 




















































Prima ns © eme © en 


ut 


FYESLTASZ 


Pt rmryu7rr 
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Louis Gros. Gaston Manent, Gabriel Puaux. 
SCRUTIN (N° 155) Hartmann, Marcilhacy. Rabouin, 
lioeffe!, Jean Maroger. Radius 
Sur ! endement (no 3% de M. Courrière, première partie, à la Houcke. Maroselli. de Raincourt. 
pre tion de résolution prétentée par M. Rotinat en conclusion Houdet Jacques Masteau. Ramampy. 
1 t sur sa question orale relative à l'organisation de l'armée. Alexis Jaubert, de Maupeou. Restat. 
pates , d! L “te d is Jézéquel, Henri Maupoil, Réveillaud. 
Josse. Georges Maurice, Revnouard 
Nom! les volants. .......sococeccss Écdsoeséress 296 Jozeau-Marigné. Michelet. Riviérez. 
Majori DDOOIUD... coco ose0cs cu... 149 Jean Lacaze, Milh. # Paul Robert. 
Lachèvre. Marcel Molle. Rochereau 
Pou MOpliOD. ....sooccocsesses: 96 de Lachomette Monichon. Rogier. 
Ci Rosso vssopbeetean os 200 Georges Laflarsue. Monsarrat. Romani. 
A à un. . | pattès Rotinat. 
x L ae La LOontrie 0e Monture. Marc 7 L 
1 le la R que n'a pas adopl Ralijaona Laingo. Charles Morel. D X gr 
ee AE Léon Muscalelli. Sahoulba Gontel & 
L Le A + un a: Ju es Olivier. Satineau 
Ont voté pour: ER + ve fps François Schl 
. u=<er, ’ariso Schwartz 
Le Hot, asc! La ta 
MM | Paul-Emile Descomps. | Minvielle, Leccia ] sens. ». : Sclafer, 
| | « Ææccia. rançois Patenôtre Séné 
A vilat | Maimnaaou Dia. Montpied Le Digabel. Paumelle SRE. 
A u | Amadou bouvcouré |Molais de Narbonne. Le Gros. Pellenc , Raymond Susset 
Aubert | Mlle Mireille Dumont! Marius Moutet. Robert Le Guyon. Perdereau. nr Abd n r 
de hardonr Le | Bouches-du-Rhône Namy. Lelant. Georges Pernot. pros èt 
ll | Born Ce Mine Yvonne Duinont|Naveau. Le Léannec. Perrot-Migeon Gabriel Tellier. 
À = - n L p à »” . Ta nr 
j hôr | seine). |Arouna N'Joya. Marcel Lemaire. Peschaud. Ternynek. 
bu Le | Dupic, | Charles Oka!a. Claude Lemaitre. Piales. Fharradin. 
D eh t | h urié UX. | Alfred Paget. L Le Sassier Boisauné, Pidoux de La Maduèrc. Mme Jacqueline 
Ma è tu | D Moit. | P iquirissam$spoullé. Emilien Lieutaud. Raymond Pinchard Thome-Patenotre 
t , Belfort Fe dos | Paul Liot. (Meurthe-et-Moselle).| fenry Torrès 
( Roulanc: | Fra ! x hi. | P« rkdier . Litaise. Jules Pinsard (Saône- Annédée Valeau. 
le-Ca!ai | Ga uin; ou Général Petit, Lodéon. et-Loire). Vandaele. 
Bozzi los froy, [re Pezet. es Pinton. de Villoutreys 
- - | Gi 1e "ic onguet. arce Mniss 4 .” 
h | Mme Girauit D nu eu FA Marcel Plaisant. Vourc'h. 
Mme Gilberte Pierre- | Gricor ; Fe _ Mahdi Abdallah. Plait, Michel Yver. 
Bi lette Léo IL 8 | Poiss Mi. Georges Maire. Plazanet. Zussy. 
Nestor Calo b < en | | ms - Malécot. de Pontbriand. 
[l ( iaurionu \ametlte, 
Canin Y1 Jaouen. | Razac 
Larcassonne | Koessler Alex Roubert. N'ont pas pris part au vote: 
Mine Marie-Il ( Louis Lafforgue |Emile Roux 
[ inJot, | Albert I ain irque | rançois Ruin. MM. Coulibaly Ouezzin. yMostefai El-Hadi 
{ l in | )U1SS EN » 
Ce us, Pbpan tee no Ajavon. Florisson. Novât. 
l + (] t | Léor etti Fine Augarde. l'ousson. Yacouba Sido. 
Chazet : | \ de k L'I er Lee me Pierre Berlaux Gondjout Diongolo Traore. 
Ù | \aideck L HURHNET, | SYMmpnor. soudan). Haïdara Mahamane {Joseph Yvon 
mn | sg — |Edgard Tailhades. Clere Louis Ignacio-Pin:0o. |Zafimahova. 
> ds *e0I Marrai ». s | k . 4 A 115 1e { PU :0. Li ‘ UYa, 
j = * Coran | P re ee" , K ri Coudé du Foresto, kaenzaga. Zéle. 
Î ‘ | erré r'iY. at À $ 
Courrière | Hippolyte Masson. | Verdeille. 
Da na L ù | M s "À Bodje. Lo Excusés ou absents par congé : 
0 1 qe enut e. en 
Léon David | Menu. Maurice Walker. "= s nd 
Denver: | Mér c. | iurice Walke MM. Jean-Louis Tinaud et Henri Varlot. 
: N'ont pas pris part au vote: 
Ont voté contre : , , 
Cr LE . M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
ù r= Cha Brune (Eur pps pus Dcvaud. M. Kalb, qui présiduit la séance. 
be!-burand. e Ar). van Muussot, 
Alric. Julien Brunhes, Driant, 
Louis André Seine), René Dubois. £ F 1 ; 
Philip} e d'Arcenlieu. Rr iyas hoger buchet. Les nombres annoncés en séance avaient été de : 
Armengaud, Capelle, Dulin. " 
Robert Aubé, Jules Castellani. Charles Durand Nombre des votants........... se ALLER EEE 301 
Raratgin Frédéric Cayrou, Cher). Majorité absolue...... cococodessnè ailes rc os + 151 
L rdo ne ds Ch — = 9 Ji 1 9 Pour l’adoplion........sessssssses 97 
haries Barret (Haute apalain, (Gironde). CR rt de » 
Marne Chastel Duran 1-Réville. > RAS esnssrrote 7 
eu vil ue hevalier = eh Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
leauvai (Sarthe). steve la liste sc in ci-dessus 
hels Paul Chevallier Ferhat Marhoun à de scrutin ci-dessus. 2? 
Benchiha Abdelkadk Savoie) rléchet +e—+- 


Benhabyles Cherif. 
Georges Bernard 


Jean Bertaud (Seine 

Jean herthoin 

Biatarana 

Hoisrond 

Jean bBoivin-Cham- 
peaux 


Raymond Bonnefous, 
Bordeneuve. 
Borgeaud 

Boudinot 


houquerel, 
Bousch 

André Boutemy. 
Boutonnat, 
Rrizan 

Martial Brousse, 





de ( hevigny. 
Claparède, 
Clavier, 


| Colonna. 


Henri Coraier. 
Henri Cornat,. 
André Cornu. 
René ( ot y. 
Cuapigny. 


Lourroy. 
Mme Crémieux, 
Michel Debré, 


Jacques Debû-Bridel. 
Mme Marcclle Delabie 
Delalande. 

Claudins Delorme. 
Delrieu, 
Deutschmann. 


[Pierre Fleury. 
| Bénigne Fournier 
| (Côte-d'Or). 
IGaston Fourrier 
(Niger). 
de Fraissinette, 
Franck-Chante. 
[Jacques Gadoin 
Gaspard. 
{Julien Gautier, 
Etienne Gay. 
de Geoffre. 
|Giacomoni. 
Gilbert-Jules 
|Hassen Gouled. 
Grassard. 
| Robert Gravier. 
lJacques Grimaldi. 





Ordre du jour du jeudi 10 décembre 1953. 





A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la Com- 
mission du suffrage universe], du contrôle constitutionnel, du règie- 
ment et des pétitions, tendant à modifier l'article 54 du règlement 
du Conseil de la République. (N° 470, année 1953. — M, Michel 


Debré, rapporteur.) 


2. Discussion de la proposition de résolution de MM. Marcel Hou- 
langé, Dassaud, Mérice, Minvielle, Montpied, Symphor et les mem- 
bres du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le &ou- 
vernement à réduire de moitié les taux d’abattement ampliqués aux 


différentes zones de 
M. Méric, rapporteur.) 


salaires, (Nos 408 et 





Paris 


— |mprimerie des Journaux ofäciels, 31, quai Voltaire. 


512, 


année 1955. — 














